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Ville de Choisy-le-Roi

Procès-verbal
de la séance du conseil municipal 
du MERCREDI 8 AVRIL 2015
Le huitAvril deux mille quinze à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le-Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 31 Mars 2015 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.
Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, ID ELOUALI Ali, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan (arrivée 5ème dossier), MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, ARNAUD Anne-Marie, BLOUIN-VALENTIN Anne, NEUVILLE Christophe, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, BELLIER Carole, GILLERY Ludovic, ALIROL Béatrice, BRIENNON Jean-Marc, PANETTA Tonino (arrivée 4ème dossier), COELHO Vasco, BERCIER Corinne, FRANCISOT Amandine, OSTERMEYER Sushma, DRUART Frédéric, SALIM Malika, PERYAGH Yves, THIAM Moustapha, BARON Monique
Etaient représentés :

Mme CATOIRE Marion
mandat à M. ID ELOUALI Ali
Mme LEROY Sylvie
mandat à Mme JUHEL Françoise

Mme MORO Christiane
mandat à Mme MASSE Elodie

M. MELY Laurent
mandat à Mme DESPRES Catherine

Mme LEONCE Vanessa
mandat à M. AOUMMIS Hassan (à compter 5ème dossier)
Etaient absents :
MM. AOUMMIS Hassan (présent à partir du 5ème dossier)

LEONCE VANESSA (représentée à partir du 5ème dossier)
PANETTA Tonino (présent à partir du 4ème dossier)
Secrétaire de séance : Mme FRANCISOT Amandine
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La séance est ouverte à 19 heures 40
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

M. le Maire : Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs les adjoints, vous avez été convoqués dans les formes légales en vue de cette nouvelle séance du Conseil municipal de ce soir.

(
Désignation du secrétaire de séance

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, ilconvient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose Madame Amandine FRANCISOT, en l’absence de Mme LEONCE Vanessa.
(Madame Amandine FRANCISOTest désignée à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal.
(
Appel

(M. Christophe Richard procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie. Mes chers collègues, avant de débuter l’examen de l’ordre du jour de notre Conseil municipal, je tiens à vous faire part d’une triste nouvelle qui frappe de nouveau notre commune, à savoir le décès de Pierre Cochard.

Nous connaissions bien Pierre Cochard, car il a beaucoup œuvré dans cette ville pendant plus de trois mandats dont un en qualité de conseiller municipal délégué au handicap.

Il connaissait personnellement la question du handicap, puisque, dès sa plus tendre enfance, il avait été touché par la polio et son engagement auprès des sportifs, notamment au niveau handisport, avait été reconnu sur le plan départemental. Il avait eu pendant de longues années des responsabilités et, de ce fait, avait été honoré de la médaille nationale de la jeunesse et des sports.

En mémoire de Pierre, que l’on ne voyait plus depuis un petit moment dans les rues de Choisy, puisqu’il ne sortait plus de sa chambre, je vous demande d’observer une minute de silence.

Le Conseil municipal observe une minute de silence en mémoire de Pierre Cochard.

M. le Maire : Je vous remercie. Je vous propose maintenant de passer à l’examen de l’ordre du jour. Je vous précise cependant qu’au regard des débats qui ont eu lieu lors de la Commission travaux, urbanisme, développement durable, écologie urbaine, habitat et stationnement du 2 avril dernier, la Commission a souhaité le retrait de la délibération concernant l’approbation de la convention à intervenir entre GRDF et la commune de Choisy-le-Roi. Bien évidemment, cela a été évoqué en conférence des présidents de vendredi et, suite à la réflexion des présidents des groupes, j’ai retiré cette délibération. De ce fait, notre ordre du jour ne comporte plus que 30 dossiers.

Y a-t-il des observations sur cet ordre du jour ? S’il n’y en a pas, nous l’adoptons.

· Approbation du procès-verbaldu11 février 2015
M. le Maire : Vous avez reçu le procès-verbal de la séance du11 février 2015. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas. Nous adoptons donc ce procès-verbal.
Le procès-verbal de la séance du 11 février 2015 est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Nous commençons notre ordre du jour avec les deux premiers rapports concernant les finances exposés par Monsieur Frédéric Tisler.
FINANCES
· 1.
Vote des taux d’imposition, année 2015
M. Tisler : Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, nous avons à délibérer ce soir sur les taux d’imposition s’appliquant à la taxe d’habitation, à la taxe foncière, à la taxe foncière sur le non-bâti, ainsi que sur la taxe d’enlèvement des ordures ménagères.
Vous vous souviendrez certainement que l’an dernier, j’avais tenu un propos circonstancié sur la taxe d’habitation, ce qui s’était traduit par l’adjonction sur la note qui vous avait été envoyée des mesures que la municipalité avait déjà prises, durant les mandats précédents, pour ce qui lui appartient de décider, à savoir, un taux d’abattement général à la base de 20 % (ce taux reste inchangé) et un taux d’abattement maximum légal par personne à charge de 15 %.
Je me permets de vous rappeler ce que j’avais dit alors, à savoir que les multiples comparatifs de la fiscalité des villes ne tenant pas compte de la mise en place ou non de ces taux d’abattement généraux à la base ou par personne à charge, ils donnent une idée tout à fait faussée de ces comparatifs qui ne considèrent que les taux pratiqués.

En effet, une commune qui pratique un taux inférieur à une autre, mais sans pratiquer des taux d’abattement à la base aussi généreux, peut très bien générer un produit fiscal supplémentaire et donc exercer sur ses habitants une pression fiscale supérieure à l’autre commune.

Je voudrais également dire que les produits attendus de ces taxes s’élèvent pour les trois premières (la taxe d’habitation et les deux taxes foncières) à un peu plus de 28 millions d’euros et que le produit attendu de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères s’élève quant à lui à 3 974 557 euros. Ces produits nous ont été officiellement notifiés et ont été calculés en maintenant les taux d’imposition sans aucune augmentation.
J’insiste là aussi auprès des membres du Conseil municipal sur le fait que, bien évidemment, nous ne pratiquons pas la moindre augmentation sur les taux d’imposition cette année encore et que, bien évidemment, nous poursuivons en cela une dynamique engagée lors du mandat précédent.

Je terminerais en disant que ce point ayant été le seul à l’ordre du jour du présent Conseil, nous n’avons pas réuni la Commission des finances pour en statuer. Toutefois, nous poursuivrons notre travail, notamment sur la taxe foncière, dans les mois qui viennent, parce que nous avons à considérer non seulement ses modalités de fonctionnement, mais aussi les votes que nous pouvons émettre sur ces modalités. Nous nous donnerons les moyens de nous remettre en mémoire, de la même façon que cela a été fait pour la taxe d’habitation, tous les éléments qui concernent la taxe foncière.
M. le Maire : Merci. Y a-t-il des demandes d’éclaircissement ? Monsieur Briennon.
M. Briennon : Monsieur le Maire, mes chers collègues, bonsoir. Je souhaiterais revenir sur la notion d’abattement. Une question se pose sur l’abattement de 20 %. Pourquoi ne pas tout simplement recalculer les taux sans l’abattement, puisque ces taux semblent vous inquiéter au regard des comparatifs ? Comparons globalement en termes de charge fiscale.
Vous venez de nous préciser que l’ensemble des trois taxes représentait près de 28 millions d’euros, ce qui représente une pression fiscale conséquente pour chaque habitant d’environ 700 euros. Je peux comparer en montants plus qu’en taux si vous le souhaitez.
Pour notre part, nous prenons acte de la stabilité des taux, mais comme vous le savez, nous pensons qu’il faut aller un peu plus loin de façon à ce que la diminution de la pression fiscale permette de restituer un peu de pouvoir d’achat aux habitants de Choisy-le-Roi. Nous nous abstiendrons donc sur cette délibération.
M. le Maire : Merci, Monsieur Briennon. Je donne la parole à Madame Baron.
Mme Baron : Bonsoir, Monsieur le Maire, bonsoir, mes chers collègues. A la lecture de cette notice explicative, devons-nous nous réjouir du maintien du taux d’imposition et ce malgré la coupe sur les dotations de l’Etat ? Non, car je me souviens, moi aussi, que l’on nous avait promis la baisse des impôts lors de la création de la CASA, en 2012.
Cette intercommunalité avait pour but de mutualiser les moyens pour faire des économies et donc baisser nos impôts. Or, point de baisse. Choisy-le-Roi reste l’une des communes du Val-de-Marne où les impôts sont élevés. Il n’y a pas d’amélioration pour le quotidien des habitants qui subissent la pression fiscale. Je m’abstiendrai donc.

M. le Maire : Merci. Monsieur Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, je souhaiterais répondre à Monsieur Briennon, lui préciser tout d’abord que le calcul de la moyenne fiscale par habitant est un calcul très théorique, un peu abstrait et qu’il ne correspond pas à la réalité fiscale de chacun des habitants de Choisy‑le‑Roi. Vous savez pertinemment, notamment sur les valeurs locatives qui, je l’espère, seront un jour revalorisées, que les impôts locaux sont assis sur une valeur locative des biens qui leur correspondent. Nous avons eu une grande discussion sur ce sujet et chacun s’accorde à dire qu’une remise à niveau est de plus en plus indispensable.
Ensuite, concernant les impôts locaux, on ne peut pas comparer la situation d’une famille monoparentale à celle d’un ménage sans enfant, précisément parce qu’il existe les abattements. C’est pour cette raison que je suis toujours un peu gêné par l’abstraction de ces calculs de moyenne par habitant. Je préfère dire que les impôts locaux sont assis sur un certain nombre de paramètres qui rendent les comparaisons toujours très hasardeuses et difficiles.

Nous n’avons pas touché à l’abattement de 20 % simplement parce qu’entre la date où nous l’avons fixé et maintenant, une loi est passée qui prévoit de le maintenir à un taux maximum de 15 %. Or, si nous touchons à l’abattement, nous sommes obligés de nous assujettir à cette loi qui baisse la capacité des communes à fixer le taux d’abattement. Comme nous avons voté ce taux avant l’application de cette loi et qu’une loi n’est pas rétroactive, nous profitons donc de cette ancienne marge de manœuvre qui était alors laissée aux communes. Pour ma part, je pense qu’il serait très imprudent de toucher à cet abattement.

Pour répondre à Madame Baron sur sa remarque à propos de la CASA – synonyme automatiquement de baisse fiscale –, je dirai que les intercommunalités ont été créées tout d’abord pour mutualiser les coûts, ce qui est engagé avec notre intercommunalité. Il faut également savoir qu’en région parisienne, la situation des intercommunalités est en plein mouvement, ce qui peut freiner légitimement les actions de mutualisation, puisque finalement nous ne savons pas avec qui l’on mutualise.

Enfin, je voudrais rassurer Madame Baron sur l’intercommunalité. La CASA commence à mener un important travail technique sur la part de la fiscalité qui lui revient, à savoir la fiscalité des entreprises, fiscalité qui est précisément destinée à donner les moyens à l’intercommunalité, et donc aux trois communes, d’assoir sa pression fiscale sur les entreprises.

La démarche de la CASA vise à avoir une photographie beaucoup plus exacte de la situation des entreprises assujetties à l’impôt sur son périmètre géographique : nature exacte actuelle de leurs emplacements, de leurs biens immobiliers et de tout ce qui peut contribuer à les assujettir à l’impôt, ce qui devrait permettre de lui rapporter des recettes nouvelles et fiscalement plus établies et plus justes.
L’intercommunalité, de ce point de vue, joue parfaitement son rôle.

M. le Maire : Je vous remercie. Nous avons pris acte de certaines positions des groupes. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 1 est adoptée à la majorité (11 abstentions).

M. leMaire : Monsieur Briennon.
M. Briennon : Le mandat du mandat de Monsieur Aoummis est-il comptabilisable à partir du moment où Monsieur Aoummis n’est pas présent ?
M. le Maire : Très bien, nous enlevons deux voix, puisque Monsieur Aoummis a un mandat de Madame Léonce. Je demande à l’administration d’être attentive à la remarque de Monsieur Briennon à laquelle je souscris. Avons-nous un mandat écrit pour Monsieur Panetta ? A-t-il été donné à l’administration ? Non.
M. le Maire : Nous retirons donc une troisième voix. Nous passons maintenant au deuxième dossier.

· 2.
Modification du guide interne des procédures d’achat
M. Tisler : La note est de ce point de vue tout à fait circonstanciée et chacun aura été, je le pense, très sensible au fait qu’elle s’accompagne du guide interne que chacun a en sa possession. Cette procédure va s’appliquer à nos marchés publics. Je n’entrerai pas techniquement dans les détails de la note sauf si des questions sont posées. Il s’agit simplement de la mise en adéquation des procédés de la commune avec la législation et l’évolution de celle-ci.
M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des réactions ? Je n’envois pas.

La délibération n° 2 est adoptée à l’unanimité.
TRAVAUX - URBANISME

M. le Maire : Plusieurs rapports ont été débattus en Commission travaux et urbanisme. Je vous rappelle que l’approbation de la convention à intervenir entre GRDF et la commune a été retirée. Nous n’en parlerons pas et nous attendons des éléments complémentaires concernant l’installation et l’hébergement d’équipements de télérelevés pour les usagers.
· 3.
Programme d’assainissement des rues « la Chasse – Docteur Calmette – Jean Bouin – Pompadour – Noël – Traversière » et sur l’ensemble de la commune : versement de subventions accordées par l’Agence de l’eau aux riverains 6ème répartition)
M. le Maire : Cette délibération n’ayant fait l’objet d’aucune observation en Commission, je la soumets au vote.
La délibération n° 3 est adoptée à l’unanimité.
· 4.
Approbation de la convention à intervenir entre Gaz Réseau Distribution France et la commune de Choisy‑le‑Roi concernant l’installation et l’hébergement d’équipements de télérelevé en hauteur
La délibération n° 4 a été retirée de l’ordre du jour.
· 5.
Approbation de la convention à passer avec Valophis Habitat pour le raccordement en géothermie de la cuisine centrale et des groupes scolaires Paul Langevin et Nelson Mandela
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Briennon.
M. Briennon : Je suis arrivé en retard à la commission et de ce fait je n’étais pas présent lorsque ce dossier a été évoqué. Dans l’absolu, je me réjouis du fait qu’un certain nombre de bâtiments municipaux puissent être approvisionnés par la géothermie. Cependant, je souhaiterais faire trois remarques.

La première concerne la réduction de 8 % du fait de la baisse de la TVA. Je voudrais comprendre d’où provient ce taux de 8 %. J’ai essayé de le reconstituer, mais je n’y suis pas parvenu.
Ma deuxième remarque est relative au taux d’abonnement par kW/h qui est annoncé à 59,37 € dans la notice. Après calcul, il me semble qu’il y a une légère erreur sur ce montant ; il faudrait lire 59,27 %.
Sur un tel dossier, notre position est de considérer les éléments environnementaux. Néanmoins, les éléments économiques de l’équation sont importants. Que ce soit dans la notice ou en Commission, il est annoncé que le coût de remplacement des chaudières actuelles était légèrement inférieur à celui du raccordement. Pourrions-nous avoir quelques précisions sur les termes « légèrement inférieur » pour prendre une décision définitive sur ce dossier ?
M. le Maire : Monsieur Diguet, pourriez-vous répondre à Monsieur Briennon sur la réduction de 8 % et sur le coût de remplacement de la chaudière ?
M. Diguet : Merci, Monsieur le Maire. Le fait de passer en géothermie nous positionne sur un réseau de chaleur dit vert qui dépasse le taux de 50 % d’énergie renouvelable et, à partir du moment où le taux de couverture est inférieur à 50 % d’énergie renouvelable, le taux de TVA est abaissé, ce qui explique la réduction de 8 %. Cette opération est économiquement intéressante pour l’usager. Nous travaillons dans cet esprit : essayer de raccorder le maximum de bâtiments sur le réseau de chaleur.
Concernant les chaudières, nous nous devions de les remplacer. Si l’écart de prix est sensible entre le remplacement des chaudières et l’installation d’un échangeur de chaleur, la durée de vie de l’échangeur est plus importante que celle des chaudières. Là encore, c’est économiquement plus intéressant.

Cependant, il n’y a pas que la notion économique qui entre en jeu ; il y a aussi la notion de développement durable. Il n’est pas inintéressant de faire des économies sur les gaz à effet de serre. L’économie est assez conséquente, puisqu’elle doit avoisiner, de mémoire, 11 000 kWh.
M. le Maire : Merci, Monsieur Diguet. Dans le cadre de ce débat, je vous rappelle que nous sommes en plein dans la semaine du développement durable, pour la sixième année consécutive, et que nous fêtons les deux ans de l’Agenda 21. 
Hier soir, le public est venu nombreux pour assister à un très bon débat sur la question des énergies, du local au global. Je vous invite, tout au long de la semaine, à participer aux initiatives et notamment demain soir, à une rencontre autour de l’écologie urbaine sur le jardinage écologique. Monsieur Panetta.
M. Panetta : Je vous prie d’excuser mon retard. Je suis resté bloqué à la même place dans Paris pendant trente minutes. J’ai pensé que c’était un coup des Verts, parce que j’étais sur les berges…
Nous nous abstiendrons sur cette délibération, uniquement parce que nous n’avions pas les éléments dont nous fait part Monsieur Diguet et c’est bien dommage, car nous n’avons pas pu faire notre préparation. Cependant, nous comprenons ses explications.

A l’avenir, il nous sera plus facile de nous prononcer si nous avons des tableaux comparatifs, par exemple. Comme nous l’a dit notre chère Nadia Brahimi, nous ne sommes pas ingénieurs, donc nous ne sommes pas des spécialistes et nous avons besoin au moins de quelques éléments factuels à comparer. Essayons à l’avenir d’avoir le plus d’éléments possibles pour prendre des décisions.

M. le Maire : Je vous rappelle que c’est le rôle des commissions. S’il manque des éléments, c’est parce que l’administration essaie d’être dans une démarche de simplification et de vulgarisation, pour que la notice soit plus simple à comprendre.

Des explications peuvent être données par l’administration et si elles ne sont pas données lors des commissions, vous pouvez poser des questions auxquelles il vous sera répondu lors du Conseil avec des éléments plus techniques et plus chiffrés.
Ceci étant, il me semble que Madame Baron vote pour. C’est bien cela ?

Mme Baron : Oui.

La délibération n° 5 est adoptée à la majorité (11 abstentions).
· 6.
Bilan de la concertation dans le cadre de la modification du plan local d’urbanisme (PLU) sur le secteur Fonderie Fine
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Briennon, à Madame Baron et à Monsieur Panetta.
M. Briennon : Nous allons prendre acte du bilan de la concertation, néanmoins je voudrais revenir sur un point qui, sur cette zone, me paraît absolument essentiel : la préservation du patrimoine industriel de la ville.

Je vous remercie pour les explications que j’ai reçues après la commission et avant le conseil, cet après‑midi, sur le sujet. J’entends bien que ce bâtiment et en particulier cette porte ne sont pas inscrits à l’inventaire des monuments, mais dans un catalogue d’intérêt industriel, si l’on peut résumer ainsi. Au-delà, c’est l’un des derniers symboles du patrimoine industriel de la ville qui est appelé à disparaître et, après celui-ci, il ne restera plus que la cheminée de l’usine Hollander.
Je voudrais juste rappeler que tout l’historique de Choisy-le-Roi est un historique industriel. C’est une ville qui a un fond industriel et dans laquelle résident encore aujourd’hui de nombreux ouvriers qui ont participé à son essor. Dans ce contexte, il est impératif que, d’une façon ou d’une autre, nous puissions conserver une partie de ce patrimoine industriel.

J’entends bien qu’il est mal placé ou qu’il déforme la parcelle. Cependant, je souhaiterais que des solutions soient trouvées pour préserver, au moins partiellement, ce bâtiment. Je pense en particulier à la porte qui, selon mes souvenirs, avait fait l’objet d’une déclaration de principe de l’ancienne majorité pour sa protection. Je souhaiterais que l’on puisse rester dans cette droite ligne. C’est quelque chose qui me tient à cœur et que l’on peut tous partager autour de la table. Je souhaite sincèrement que l’on fasse des choses sur ce sujet. Merci.
M. le Maire : Sur cette question, moi-même et d’autres, ici autour de la table, nous nous souvenons de l’ancienne majorité, parce que nous y étions. Les uns et les autres, nous portons le patrimoine industriel de cette ville et à plus d’un titre. Chacun sait que cette banlieue a été un réservoir industriel fort pour la capitale et, aujourd’hui, nous le dénonçons au regard de la désertification qui s’est faite. Il suffit de regarder la zone du Lugo, par exemple, et aujourd’hui, si l’on veut sauver les emplois à Renault, il est important que nous soyons aux côtés des salariés. Bien évidemment, nous sommes tous attachés à ce qu’il y ait des espaces et des lieux mémoriels de l’industrie et de l’activité économique sur cette ville.
Vous faites référence à la notice explicative et, de fait, je crois que les bâtiments ont aujourd’hui un intérêt en tant que lieu mémoriel. La question est de savoir si, sur le site de la fonderie fine, non pas sur les bâtis existants, mais sur la porte telle qu’elle existe, l’on pourrait faire référence à l’activité industrielle, soit par une plaque, soit par un symbole artistique ou autre.

Nous devrions pouvoir retravailler sur ce point avec l’aménageur. Monsieur Ali Id Elouali.

M. Id Elouali : Je souhaiterais vous faire part également de notre souci de préserver le patrimoine architectural de la ville, parce que c’est aussi un marqueur identitaire très fort et qu’il convient de le valoriser, y compris pour les projets d’avenir, pour que l’avenir et le passé aient des passerelles. D’autre part, en Commission, Marion Catoire a fait part de son souhait de revenir vers les habitants, une fois que le projet sera mieux dessiné, parce que la qualité architecturale, quoi qu’on en dise, peut être encore discutée. Je vous remercie.

M. le Maire : Le concours aux architectes n’a pas encore été lancé et ce ne sont que des esquisses de masse qui ont été présentées. Nous devons avoir cette vision sur l’ensemble des projets que l’on a sur la ville, partout où cela est possible. Madame Baron.

Mme Baron : Le secteur de la fonderie fine, situé sur deux hectares, représente un enjeu important pour la ville au regard de sa situation à proximité du centre-ville, de la ZAC du Port et du RER C.
Sur le planning de projet qui est à l’étude actuellement, il est déjà fait mention d’un programme concernant 16 000 m2 de logements, 900 m2 de bureaux, 900 m2 de commerces et 3 000 m2 de salles polyvalentes dans l’ancienne fonderie fine.

Construire des habitations là où les terrains n’ont jamais été dépollués et situées au niveau des voies ferrées engendrerait des problèmes acoustiques importants. Ces aménagements risquent de coûter d’ailleurs fort cher et les nuisances ne seront certainement jamais traitées complètement avec la voie ferrée derrière.

Pour donner un avis et suite aux remarques des riverains souhaitant une zone d’activités et d’espaces verts à cet endroit, j’y verrais bien pour ma part l’implantation de notre Maison des associations tant attendue par tous depuis des années. Nous recherchons un emplacement et je pense que ce lieu serait idéal. D’ailleurs, nous en parlons dans notre commission du CLVA, la commission des associations. Outre un lieu mémoriel important pour la ville qui pourrait être aménagé, ce site conviendrait à des salles omnisports et à des salles de spectacle, par exemple, mais pas encore et toujours à des habitations dont l’environnement est exposé à beaucoup de nuisances. Pourquoi pas des commerces à proximité ? Ce serait également très intéressant.
Cet endroit ayant été délaissé, voire abandonné, il serait nécessaire de consolider d’ores et déjà le pont qui enjambe les voies ferrées, en interdisant l’accès aux poids lourds. Il y a deux ou trois ans, nous avions pris des photos des 15 tonnes qui passaient sur ce pont malgré le panneau d’interdiction. Rien n’a changé aujourd’hui, les riverains dénoncent toujoursle non‑respect de ce panneau. Merci.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je voudrais faire quelques remarques sur les appréciations annotées sur le bilan.

Sur les questions de densification du secteur, certaines réponses m’interpellent, notamment celle sur la hauteur. Il est répondu : « Les volumes des futures constructions en front de rue correspondent à celui de l’hôtel existant à l’angle de la rue Anatole France et avenue Rondu. Il y aura donc peu de changement par rapport à la situation actuelle. ». Est-ce une plaisanterie ? Le seul immeuble fait cinq ou six étages ; tous les autres vont s’aligner dessus et vous dites qu’il y aura peu de changement, alors que les hauteurs programmées le seront sur toute la rue. Le changement sera donc énorme.
Nous nous étions mis d’accord, ici, lors de la précédente mandature, je ne sais plus lors de quel Conseil municipal, notamment lorsque l’on parlait de l’agenda 21, qu’il ne serait plus fait de constructions à Choisy-le-Roi qui dépassent cinq étages. Il y avait eu un consensus absolu à ce propos. Si les immeubles de la moitié de la rue étaient à cette hauteur, je le comprendrais, mais il n’y a que cet immeuble. C’est quand même très curieux.

Quant aux commerces, c’est une question très épineuse, parce qu’il faudrait se préoccuper de la santé des commerces existants avant d’en accueillir de nouveaux.

Vous parlez de commerces de qualité, mais il faudrait savoir ce que l’on met derrière ce mot, parce qu’il y a déjà des commerces de qualité à Choisy-le-Roi. A mon sens, les gens souhaitent des commerces d’une plus grande pluralité, de moyen et de haut de gamme, ce qui n’existe pas vraiment à Choisy-le-Roi.

Auparavant, Choisy-le-Roi était une ville où tout le monde pouvait trouver de quoi s’habiller, par exemple, en fonction de sa bourse. Il y avait une vraie mixité : employés, administratifs, ouvriers, cadres, que l’on ne retrouve plus aujourd’hui. Nous nous répétons peut-être, mais la priorité absolue est de rééquilibrer « socialement » la population de notre ville qui tend à aller de plus en plus vers une trop grande paupérisation, si nous voulons améliorer le sort de nos commerces et en retrouver la pluralité malgré les centres commerciaux qui nous entourent. Ce n’est pas une polémique ; c’est une réalité. Puisque d’autres villes qui subissent les mêmes centres commerciaux y parviennent, que ce soit des villes de gauche comme Créteil ou des villes de droite comme Villeneuve-le-Roi ou Thiais, il n’y a pas de raison que Choisy‑le‑Roi n’y parvienne pas. 

Pour terminer, vous dites qu’une surface de 4 500 m2 sera dédiée aux entreprises. C’est très peu par rapport à la surface et à ce qui existait, alors que c’est un défi majeur. De plus, vous dites travailler avec la Communauté d’agglomération Seine Amont, c’est-à-dire notre intercommunalité, mais tout le monde sait que cette communauté n’a pas les coudées franches. Travailler avec la Communauté de Seine Amont qui est appelée soit à disparaître soit à être reversée dans une communauté plus importante, c’est tout de même un sacré problème.

Ne vaudrait-il pas mieux que nous reprenions notre liberté, même si c’est très difficile au point de vue économique ? Si ce n’est pas possible, la majorité précédente, dont vous faisiez partie, a fait une énorme erreur en se prononçant pour cette intercommunalité. Nous, dans l’opposition, nous avions souligné et nous l’avions répété, qu’elle ne pouvait pas fonctionner, ce qui est le cas, non pas parce que c’était uniquement des communes communistes, bien que c’était déjà assez gros, mais parce que les critères d’intercommunalité n’étaient pas respectés.

Nous pourrions tout de même nous entendre de temps en temps et essayer d’évoluer ensemble.

M. le Maire : Pourriez-vous revenir à la note, s’il vous plaît ?
M. Panetta : Comment pouvons-nous nous mettre d’accord si c’est Seine Amont qui a la main, alors que nous disons depuis longtemps qu’il faut déployer une école sur les métiers du numérique à Choisy‑le‑Roi, avec un village d’entreprises numériques ? D’ailleurs, maintenant il y a des analyses qui confortent nos projets, ceux que nous avions présentés lors des municipales et des départementales.

Monsieur Guillaume, cela vous fait sourire, mais vous pourriez reprendre cette idée à votre compte et je vous assure qu’elle fonctionnera. Nous voterions pour et nous pourrions nous entraider pour que cette idée soit une réussite à Choisy-le-Roi. N’oublions pas qu’il y a dans ce domaine plus de 50 000 postes à pourvoir immédiatement.
M. le Maire : Sur votre vote, Monsieur Panetta ?

M. Panetta : Concernant les espaces verts, c’est très bien de dire que l’on a des parcs, mais les habitants préfèreraient avoir des espaces verts au pied de leur immeuble. Vous dites qu’il y en aura plus que prévu dans le PLU, mais il y en aura quand même assez peu. C’est vrai, la ville n’est pas entièrement responsable, puisque l’on nous impose des choses. La résistance fait partie aussi de nos fonctions d’élus.
Quant aux places de stationnement, je suis quand même stupéfait de constater que vous ne savez pas encore exactement combien il y aura de places de stationnement alors que c’est une obligation. Lorsque l’on dépose un permis de construire aujourd’hui, il y a obligatoirement un nombre de places de stationnement prévues par appartement. C’est une obligation et je m’étonne que vous ne sachiez pas combien il y aura de places de stationnement. Je trouve cela curieux.

M. le Maire : Il y aura des explications sur le phasage. Où en sommes-nous du projet ? Nous n’en sommes pas encore au dépôt du permis de construire. Nous avons encore beaucoup de travail et il serait tout à fait aberrant de se prononcer aujourd’hui sur le nombre de places de parking. Monsieur Diguet va vous répondre sur l’ensemble des points que vous avez évoqués.
M. Diguet : Il me semble prématuré de se préoccuper des commerces, aujourd’hui. Il sera temps de se poser la question à la fin de ce programme, en 2018, dans trois ou quatre ans.

Que veulent les gens ? Ils veulent un boulanger, ils veulent ceci, ils veulent cela… Nous avons ce qu’il faut dans le quartier et il n’est peut-être pas nécessaire d’aller chercher dans ce domaine, pour le moment. En revanche, nous pouvons très bien envisager des activités de service, car il y a des besoins dans ce domaine.

Concernant la surface de 4 500 m2, Monsieur Panetta, il est dit dans la notice qu’un travail est actuellement en cours avec la Communauté d’agglomération. Cela ne veut pas dire que nous lui déléguons la recherche. Nous travaillons toujours en concertation avec elle, mais nous ne la laissons pas pour autant travailler seule. Encore une fois, c’est l’objet de la Communauté d’agglomération, la primauté reste aux villes. Ce n’est pas nouveau, cela est inscrit dans nos gènes…

Monsieur le Maire a raison en ce qui concerne les parkings : nous n’avons pas encore la définition globale de la répartition des logements. Nous avons une surface ; nous savons qu’il y aura des logements spécifiques, mais nous n’avons pas d’ores et déjà uneidée très précise de ce que sera réellement le programme.

M.le Maire : Toutefois, je vous rappellerais que nous ne sommes pas dans le cadre d’une ZAC. Il s’agit d’un portage privé, avec un aménageur privé. Certes, la municipalité a un rôle, mais c’est parce que l’aménageur veut bien travailler avec nous. Sachez que dans d’autres espaces, cela ne se passe pas comme ça lorsqu’il y a un aménageur privé. Ils construisent ce qu’ils veulent, où ils le veulent, comme ils le veulent.

Nous avons avancé un sérieux travail de négociation avec eux. J’entends Madame Baron, parce que nous aussi, en bureau municipal, nous avons évoqué une maison de la jeunesse, une salle de sport et une maison de la citoyenneté et de la vie associative. L’aménageur nous a répondu qu’il n’y avait pas de problème, qu’il nous la construirait, mais il faut la financer. Or, si l’aménageur la finance, cela implique plus de densification et si nous ne sommes pas d’accord, c’est à nous de la financer. Nous sommes dans ce rapport.

Aujourd’hui, au regard de la situation des collectivités territoriales, il n’est pas question pour nous, pour le moment, d’aller dans ce sens. De plus, au regard de la situation des équipements publics sur la ville, nous ne voulons pas aller au-delà de la densification qui est proposée, sinon l’aménageur ne fera pas d’activités sur les 4 000 autres mètres carrés, mais encore du logement.
A ce propos, je voudrais vous parler de la proposition de l’AFTRP qui vient de tomber ce matin. Vous l’avez certainement lu dans Le Parisien. La société d’aménagement du Grand Paris a décidé d’identifier des lieux cibles en Ile-de-France pour y construire 3 500 logements. Pas de chance, nous en sommes un ! Qui en a décidé ainsi ? Je n’en sais rien ; certainement quelques technocrates dans leurs bureaux. Savez-vous quel est le site qui a été identifié ? Le parc interdépartemental des sports… Et cela, sans concertation avec les maires. Sans concertationavec personne et on découvre cela dans le journal. 
Bien sûr, ce sont des esquisses, des réflexions, ce que l’on pourrait s’imaginer. Vous rendez-vous compte ? L’un de nos rares poumons verts. Qu’est-ce que ça veut dire pour nous ? Pour la population ? C’est le signe peut-être de ce que sera demain la métropole du Grand Paris et tout cela sans aucune concertation avec personne. On décide que là, dans cet espace, qui est un lieu de vie, un lieu d’activités, un lieu d’émancipation humaine, avec des clubs de sport, on construira 3 500 logements. Heureusement que nous avons encore des possibilités de maîtrise, parce que le débat que nous avons aujourd’hui, nous ne l’aurons peut-être plus demain. Nous n’aurons plus la main ni sur nos aménagements ni sur nos PLU. Voilà la situation.
Monsieur Thiam avait demandé la parole.

M. Thiam : Je ne suis pas satisfait de votre réponse, Monsieur le Maire, mais vous avez répondu à ma question qui portait sur la structure jeunesse sur ce site. Comme il n’y a pas encore modification du PLU et que nous sommes dans un travail d’écriture, je pense que ce serait un message fort de mettre la jeunesse au centre de ce projet.
M. le Maire : Nous avons évoqué cette question en bureau municipal et devant les aménageurs. Nous avons fait nos courses, en quelque sorte. En comité de pilotage, nous leur avons fait savoir ce que nous souhaiterions pour la ville, s’ils venaient. Ensuite, si nous avons la capacité financière de mettre 3 ou 4 millions d’euros en investissement sur un équipement nouveau, allons-y, mais je vous rappelle que, d’ici l’échéance 2017, il nous faut trouver 8 millions d’euros d’économies sur l’ensemble de notre budget municipal. 
Monsieur Hafid Ennaoura.
M. Ennaoura : Merci, Monsieur le Maire. Je souhaitais juste réagir aux interventions concernant le commerce et plus particulièrement le commerce de proximité. Nous avons évoqué cette question en bureau municipal devant l’aménageur en l’invitant à produire du commerce divers. Comme l’a dit Monsieur Panetta, il s’agit plus de diversité que de qualité et je crois que sur l’ensemble de la ville, nous avons une politique claire qui appelle une diversité.
Vous savez que nous avons programmé dans les prochains mois des assises du commerce. Elles auront pour objectif d’inviter les commerçants de notre ville, notamment les commerces sédentaires, à réfléchir et à poser un diagnostic sur ce qui va et sur ce qui ne va pas. Que pouvons-nous organiser pour le commerce de proximité dans notre ville ? Quelles sont les différentes propositions ? Nous savons que c’est déjà le cas dans d’autres villes, à Paris notamment avec des sociétés d’économie mixte telles que Vital’Quartier qui ont permis de revitaliser la ville. C’est dans ce cadre que nous travaillons.
Sur ce secteur, nous avons le centre de l’entrepreunariat, mais nous avons également la ZAC des Hautes Bornes et pour chaque commerce, nous avons un investisseur avec lequel nous réfléchissons, mais il ne faut pas oublier qu’il est libre de choisir les commerces qui vont s’installer. Nous travaillons régulièrement avec eux pour déterminer quel est le commerce qui conviendra le mieux pour notre ville. Cette question nous est toujours soumise.
M. le Maire : Merci. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Il est dit dans la notice : « Le Conseil municipal, au vu des éléments ci-dessus, est invité à tirer le bilan de la concertation », mais vous nous demandez de voter. Je ne comprends pas très bien.
M. le Maire : Vous avez entièrement raison, c’est une information. Nous ne votons donc pas.Merci, Monsieur Panetta, mais on peut le voter aussi.
M. Panetta : Que voulez-vous que nous votions ?

M. le Maire : Acceptez-vous le bilan tel qu’il est présenté ? Ne prenez pas part au vote, si vous le souhaitez.

M. Panetta : Comme nous avions voté contre, nous nous abstenons sur ce bilan.

M. le Maire : Très bien.
La délibération n° 6 est adoptée à la majorité (12 abstentions).
M. Diguet : Les quatre points suivants n’ont fait l’objet d’aucune observation en Commission.

· 7.
Modification en volume de l’esplanade Jean Jaurès
M. le Maire : Je vous remercie, dans ce cas, je vous propose de passer directement au vote. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Pourrions-nous exposer l’objet de cette délibération au public ?

M. le Maire : Monsieur Diguet, je vous donne la parole.

M. Diguet : Nous en avons parlé en Commission.

M. Panetta : Nous avons bien compris et nous voterons pour, mais le public n’en a pas connaissance.

M. le Maire : Il s’agit de la répartition des locaux commerciaux qui sont actuellement sur l’esplanade.

M. Panetta : Je veux bien en dire deux mots. Le public qui s’est déplacé ne le sait pas. Ce sont nos concitoyens. Je tiens simplement à ce qu’ils soient informés de ce que l’on vote.

M. le Maire : Très bien, faisons un peu de pédagogie.

M. Diguet : Après la démolition de la galerie Jean Jaurès, notre ville a acté la scission de la parcelle L86, créant ainsi les parties L97 (Galerie Rouget de Lisle) et L98 (Esplanade Jean-Jaurès). La partie L98 a été décomposée en deux volumes en vue de céder le volume 2 à la société DFL pour construire des commerces.

Il vous est proposé de modifier le volume 1 qui est resté propriété de la Ville pour donner une entité juridique et procéder à la régularisation foncière des différents équipements le composant. Il comprend l’esplanade Jean Jaurès, une partie du parking, un local commercial, les ascenseurs et deux locaux situés sous l’escalier.

M. le Maire : De fait, les débats et les actes administratifs étant publics, nos administrés peuvent en prendre acte par le biais de l’affiche sur les panneaux municipaux à cet effet, à l’entrée de l’Hôtel de Ville.

La délibération n° 7 est adoptée à l’unanimité.

· 8.
Acquisition des parcelles AF 31-66-91-107-108 à GDF SUEZ
M. le Maire : Monsieur Diguet, y a-t-il eu des réactions en Commission ?

M. Diguet : Cette question n’a fait l’objet d’aucun débat.

M. le Maire : Si je comprends bien, l’acquisition de ces parcelles situées le long de la darse nous permettra de les aménager, car actuellement cet espace est en mauvais état pour les habitants de ce quartier. Ceci étant, l’acquisition nous revient à 12 000 euros.

La délibération n° 8 est adoptée à l’unanimité.

· 9.
Cession du 59 avenue Victor Hugo par le SAF (opération 295) à la ville de Choisy-le-Roi
M. le Maire : S’il n’y a pas eu de réactions en Commission, je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 9 est adoptée à l’unanimité.
· 10.
Echange foncier entre la ville de Choisy-le-Roi et Valophis Habitat portant sur la dalle Barbusse Clémenceau à l’euro symbolique
M. le Maire : De même, s’il n’y a pas eu de réactions en Commission, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.
DEVELOPPEMENT LOCAL CITOYENNETE
· 11.
Approbation de la convention entre l’association AUVM (Aide d’urgence du Val-de-Marne) et la Ville de Choisy-le-Roi dans le cadre du dispositif « Femmes victimes de violences conjugales »
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Diguet.

M. Diguet : Merci, Monsieur le Maire. Depuis plusieurs années, nous avons mis en place un partenariat avec l’association AUVM (Aide d’urgence du Val-de-Marne), afin que cette dernière assure l’accompagnement et l’hébergement des personnes victimes de violences intrafamiliales.

Ce dispositif faisant l’objet d’un financement de l’Etat dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale, la convention avait été initialement signée avec la Ville d’Orly.

Ce dispositif d’hébergement et d’accompagnement permet de trouver des solutions lorsque les assistantes sociales de l’Espace départemental des solidarités, les services municipaux, le commissariat ou d’autres partenaires sont confrontés à des situations d’urgence.

Au regard des changements de territoire initiés dans le cadre de la nouvelle contractualisation, chacune des deux villes a l’obligation de signer une nouvelle convention avec l’AUVM. Auparavant, l’intercommunalité nous permettait de ne signer qu’une seule convention, mais aujourd’hui, il faut en signer une pour chacune des deux villes.

La convention qu’il nous est demandé de signer précise les engagements réciproques des deux parties et formalise de quelle manière les personnes peuvent être orientées vers l’AUVM et quels partenaires sont impliqués dans cette orientation.

Un bilan semestriel nous est transmis par l’AUVM et présenté lors du comité de pilotage.

Le coût annuel de la prestation s’élève à 6 592 euros. Les crédits sont inscrits au budget primitif 2015, sachant que l’Etat doit nous reverser une participation à hauteur de 4 000 euros.

M. le Maire : Je vous remercie. Il s’agit d’une démarche de reconduction. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Baron.

Mme Baron : Merci, Monsieur le Maire. Je suis amenée à travailler avec eux parfois et je peux dire que ce partenariat est important pour la ville. D’autre part, je souhaitais préciser que les conditions sont difficiles à accepter pour certaines familles qui sont déjà éprouvées et fragilisées. Elles refusent souvent de se présenter, parce qu’elles se sentent mises à nu. Il leur faut expliquer pourquoi elles en sont arrivées là. Ce sont des moments éprouvants pour ces familles et il faut savoir les accompagner avec tact. Ce service d’urgence est essentiel.

M. le Maire : La démarche de l’AUVM est avant tout une démarche d’accompagnement social. Chaque semaine, des membres de l’équipe effectuent des visites à domicile pour définir non seulement la situation de l’habitat, mais aussi toutes les situations de vie. L’AUVM prend en charge la famille dans sa globalité, notamment sur les questions éducatives des enfants.

Certes, le dispositif est exigeant, mais grâce à cette démarche d’accompagnement rigoureux, la plupart des familles s’en sortent grandies. La plus grande partie d’entre elles accèdent à un parcours résidentiel commun, c’est-à-dire à un logement social traditionnel, avec une vie stable et équilibrée. Cette rigueur est spécifique à l’AUVM.

Pour ceux qui s’en souviennent, l’AUVM a une histoire assez intéressante. Elle a été construite sur la base de rencontres de différentes associations (le Secours catholique, le Secours populaire et Emmaüs France) et l’Evêque Frétellière qui, à l’époque, souhaitant créer une structure spécifique d’urgence, a créé les AUVM, qui se sont depuis fortement professionnalisées. Nous pouvons aujourd’hui nous satisfaire de travailler en collaboration avec eux.

La délibération n° 11 est adoptée à l’unanimité.

· 12.
Répartition de la subvention municipale aux associations locales et groupements locaux, année 2015 (2ème affectation)

· 13.
Répartition de la subvention départementale aux associations locales et groupements locaux, année 2014 (1ère affectation)
M. le Maire : Madame Arnaud, y a-t-il eu des réactions concernant ces répartitions lors de la Commission ?

Mme Arnaud : Je vous remercie, Monsieur le Maire. Il n’y a pas eu d’observations particulières sur la répartition des subventions, à l’exception d’une discussion animée sur l’association « On sème la ville », entre un membre de l’opposition et le restant de la Commission. En réponse à ce questionnement, la Commission suivra donc attentivement le bilan des activités réalisées par cette association qui, je le rappelle, a été créée en juillet 2014. La commission suivra les projets réalisés, comme elle le fait d’ailleurs pour toute nouvelle association.

Ces deux délibérations ont pour objet de ventiler la subvention de fonctionnement en deux enveloppes. Ces subventions sont allouées au fonctionnement général des associations qui en font la demande. 

La notice explicative détaille la répartition des montants versés. Le premier tableau vous donne la répartition de la subvention municipale (deuxième affectation) et le second, la première répartition de la subvention départementale 2014. Cette dernière subvention du Conseil général répond aux projets ponctuels et spécifiques présentés par les associations.

Concernant les deux enveloppes, la Commission a suivi le travail proposé par l’élu et le service développement local, citoyenneté et vie associative. Il s’agit le plus souvent de reconductions. Elle a également procédé à quelques ajustements en fonction des demandes des associations et des propositions de l’élu et du service concerné.

Il convient donc d’approuver ce soir la répartition de la subvention municipale aux associations locales et aux groupements locaux, année 2015, deuxième affectation et la subvention départementale, année 2014, première affectation. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Madame la présidente de la Commission. Bien évidemment, nous ferons deux votes distincts. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Sans entrer dans le détail des discussions de la Commission, comme le relève la Présidente, il y a eu en effet une discussion animée, parce que nous nous étions mis d’accord sur le fait que toute nouvelle association, avant de prétendre à l’allocation d’une somme assez conséquente, devait pour le moins présenter un bilan. Or, l’association en question « On sème pour la ville » et non « On sème la ville », d’une part, ne présente pas de bilan, puisque c’est un début d’activité, et, d’autre part, n’a pas engagé de frais, hormis 250 euros.

Nous avons discuté sur ce sujet de façon courtoise, mais ferme, et j’aimerais qu’à l’avenir, lorsqu’une commission établit des règles qui font consensus, elle respecte ces règles. Je ne vois pas pourquoi cette règle, dans le cas présent de cette association, n’est pas respectée alors que les autres associations doivent s’y soumettre.

Cela ne nous empêchera pas de voter cette délibération, mais c’est un élément très important. Lorsqu’il y a consensus sur des règles en Commission, on doit s’y tenir. Merci.

M. le Maire : Merci, Monsieur Panetta. Madame Benkahla.

Mme Benkahla : Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs, il y a eu en effet un échange de divergences et à ce propos je souhaiterais revenir sur un point. Aucune règle n’a été établie et, de plus, ce qui est affirmé comme une vérité vraie, est faux. Veuillez m’excuser de dire les choses sur ce ton-là également.

L’année dernière, une association a bénéficié d’une subvention, alors qu’elle avait à peine un an d’existence cependant, de par son activité, de par son implication et de par le fait qu’elle avait mis en place des actions pour promouvoir du bien social, nous avons donné suite à sa demande de subvention. C’est donc un contre-exemple par rapport à ce que vous énoncez, Monsieur Panetta.

Il y a donc eu échange de divergences sur la demande de l’association « On sème pour la ville », mais il en avait été de même pour une autre association, dans le cadre de la dernière commission et pour ma part je pense que cela relève de la méconnaissance de l’activité de l’association.

L’association « On sème pour la ville » a en effet moins d’un an d’existence, mais elle s’est fortement impliquée depuis ses débuts. Elle a mené des actions concrètes tout au long de l’année, Monsieur Panetta, bien plus qu’une simple action à 250 euros. A ce propos, j’avais demandé à son président de me faire parvenir un bilan d’activités, mais il l’a adressé au service DLC. Je ne manquerai pas de vous en faire parvenir une copie dès que je le recevrai.

A l’avenir, je demanderai aux membres de la Commission de préparer leurs questions et nous vous transmettrons toutes les activités des associations sur lesquelles vous posez des questions. Je vous remercie.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Vous nous avez dit vous-même que les sommes engagées s’élevaient à 250 euros. Je vous rappelle toutefois que l’on octroie 3 000 euros pour six mois d’activité, soit l’une des plus fortes subventions sur l’ensemble des associations qui existent pour certaines depuis dix ans, ce qui n’est pas rien.

D’autre part, afin de préparer nos questions, nous avons dit à plusieurs reprises, et nous étions tous d’accord, que nous ne pourrions pas statuer sur des subventions sans avoir le bilan de l’association agrafé à la demande. Dans le cas de cette association, ce n’était pas possible, puisqu’elle n’en avait pas, mais les autres ne l’avaient pas non plus. Vous savez que la loi nous en fait obligation. Nous votons systématiquement des subventions sans avoir connaissance des bilans. C’est très bien si vous les avez, mais il nous les faudrait en Commission.

Nous en avions fait la demande et elle avait été acceptée, ce qui me semble normal pour se prononcer sur une association. Je parle de toutes les associations en général – au moins pour s’assurer qu’elles ont bien déposé leur bilan. On peut se poser la question puisque l’on ne les voit jamais. Nous avions soulevé ces deux points qui avaient été acceptés.

M. le Maire : Nous parlons de deux enveloppes différentes, de l’enveloppe de subvention attribuée par la Ville et de celle relative aux 70 centimes par habitant attribués par le Département. Il est vrai que nous devrions être sur des critères différents selon les deux enveloppes et il me semblait que c’était le cas. 

Je donne la parole à Madame Massé puis à Madame Benkahla, qui souhaitent intervenir.

Mme Massé : Merci, Monsieur le Maire. Je suis très heureuse d’entendre que les critères ont été respectés au cours du mandat précédent, puisque qu’il avait été dit qu’il n’y en avait pas. A ce titre, je suis d’accord avec Monsieur Panetta, je pense qu’il est dans l’intérêt de chacun d’avoir les bilans, c’est ce qui a été fait au cours du mandat précédent et je suis certaine que cela sera régularisé dans ce mandat.

Concernant l’association dont nous parlons ce soir « On sème pour la ville », je vous invite à les rencontrer. Un jeudi par mois, cette association organise des rencontres-débats dans un café, à l’attention de tous les Choisyens. Je m’y suis rendue il y a une dizaine de jours et j’y ai passé une soirée très enrichissante. 

Pour l’avoir vécu pendant six ans, je sais que ce n’est pas toujours simple d’aller sur le terrain, parce qu’il faut se déplacer le soir ou pendant les week-ends, mais on peut mieux apprécier la valeur des actions menées par les associations.

Quoi qu’il en soit, je vous invite à rencontrer « On sème pour la ville » ; c’est très enrichissant. Je vous remercie.

Mme Benkahla : Je vous invite à reprendre vos notes et à revisiter vos écrits, car lors de la première Commission, nous avons transmis à tous les membres un document dans lequel figuraient les critères d’attribution des subventions, qui sont bien évidemment distincts. En revanche, lorsque j’ai cité quelques exemples des actions qui ont été menées par l’association « On sème pour la ville », je n’avais pas tous les tarifs en main.

Par ailleurs, chaque association, lorsqu’elle fait une demande de subvention, doit remplir un document très détaillé et renseigner toutes les données. A défaut, le dossier n’est pas étudié. Toutes les demandes de subvention sont ensuite adressées au service DLC avec notamment un bilan de budget et un bilan d’activités. Nous n’attribuons pas les subventions au hasard. Merci.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Druart. Je crois que nous manquons d’associations, Monsieur Druart, comme le pensent beaucoup de citoyens autour de cette table !

M. Panetta : D’où notre objectivité. Je n’ai pas voulu répondre, Mais Monsieur Druart fait partie du conseil d’administration. Ce qui ne l’excuse pas lorsqu’il y a un manque.

M. Druart : Merci, Monsieur le Maire. Etant membre de l’association, j’invite les membres du Conseil municipal à y adhérer. Ils seront les bienvenus. Nous serons très heureux de les voir dans les actions de nettoyage des berges, par exemple. Merci.

M. le Maire : Avec l’association « Ose », par exemple. Merci, Monsieur Druart, vous me tendez une perche monumentale. Notre ville compte plus de 250 associations qui démontrent le fort investissement des Choisyens et des citoyens pour le vivre ensemble et le bien commun et nous devons les soutenir et les valoriser chaque fois que nous le pouvons. J’invite également les membres du Conseil municipal à s’investir dans les associations pour la ville. 

Ceci étant, si parmi vous certains sont membres des bureaux de ces associations ou administrateurs, vous ne pouvez pas prendre part au vote, au moins sur celui concernant votre propre structure.

M. Druart : Je ne suis qu’adhérent.

M. le Maire : Très bien, mais vous serez certainement amené à prendre des responsabilités. Cela peut arriver, Monsieur Druart. Peut-être même au sein de l’opposition. Je soumets séparément au vote ces deux délibérations.

Les délibérations n° 12 et 13 sont adoptées à l’unanimité.
M. le Maire : Je vous remercie.

HABITAT
· 14.
Garantie d’emprunt accordée à Valophis Habitat pour l’acquisition-amélioration de l’immeuble situé 57 rue du Docteur Roux : 13 logements locatifs sociaux
M. le Maire : Il s’agit de l’immeuble situé face à la sablière et au conservatoire. C’est une opération de longue date qui aboutit. Il fallait acquérir un bien pour Valophis, mais la procédure n’a pas été simple, car il y a eu des problèmes de famille.

S’il n’y a pas eu débat lors de la Commission, je vous propose de passer au vote.

La délibération n° 14 est adoptée à l’unanimité.

· 15.
Garantie d’emprunt accordée à Valophis Habitat pour l’acquisition-amélioration de l’immeuble situé 32 rue Raymond Poincaré : 9 logements locatifs sociaux
M. le Maire : De même, s’il n’y a pas eu de débat lors de la Commission, je vous propose de passer au vote.

La délibération n° 15 est adoptée à l’unanimité.

· 16.
Garantie d’emprunt accordée à « Toit et Joie » pour l’acquisition-amélioration de l’immeuble situé 86 boulevard de Stalingrad : 37 logements locatifs sociaux
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Briennon.

M. Briennon : Il faut bien que je saisisse une occasion pour vous remercier de l’envoi des documents sur les explications relatives…

M. le Maire : Aux garanties d’emprunts et sur ceux qui peuvent en bénéficier.

M. Briennon : C’est cela, c’était l’occasion pour moi de le faire. Ensuite, je souhaiterais souligner publiquement, pendant le Conseil municipal, le fait que, lors de la Commission, Monsieur Roche a présenté la délibération en attirant l’attention sur le savoir-faire de « Toit et joie » et sur lequel nous allons être particulièrement vigilants et regardants. 

M. le Maire : C’est une remarque. Monsieur Roche.

M. Roche : « Toit et Joie » est un nouveau bailleur à Choisy-le-Roi. C’est sa première acquisition. La référence non dite de Monsieur Briennon concerne un problème complexe sur une opération à Fresnes. Monsieur le Maire de Fresnes étant un ami, j’ai pu avoir son commentaire et il s’avère que « Toit et Joie » est en grande partie responsable de l’état de l’immeuble. Ce bailleur existe depuis 1957et faire référence à une opération qui est certes très critiquable pour de nombreuses raisons que je vous invite à découvrir n’est pas tout à fait objectif.

Suite à ce problème, nous nous sommes renseignés avant de donner notre accord et nous avons rencontrés ses représentants. Leur mission est très claire aujourd’hui. Nous avons assisté aux premières réunions avec les actuels locataires et les explications qui leur ont été données sont très claires également. Un réel travail d’accompagnement a été fait. D’ailleurs, à ma grande surprise, une harmonisation des prix va être opérée. 

Les loyers étaient très variables ; le prix variait de 10 à 15 euros le mètre carré. Une harmonisation va être faite autour du prix du logement conventionné et, de ce fait, le prix sera abaissé à 7 euros le mètre carré. Cela va être une bonne affaire pour ceux qui payaient 14 euros le mètre carré, sachant que nous avons huit autres logements dans nos contingents Ville.

Je souhaitais vous apporter ces réponses et vous confirmer que nous avons reçu entre temps des éléments qui nous ont confortés concernant la venue de ce bailleur. Merci.

M. le Maire : Madame Baron.

Mme Baron : Merci, Monsieur le Maire. Dans la continuité des propos de Monsieur Roche, je voulais juste ajouter que je me suis moi-même renseignée et, en effet, leur mission est d’accompagner un public en difficulté. Par ailleurs, un enjeu de transition énergétique m’est apparu. Voilà donc un service à la population que je cautionne.

Les critères d’environnement permettent de baisser les loyers, de limiter l’augmentation des loyers et des charges et j’ai bien noté que ce bailleur, qui fait partie du groupe Poste Habitat, a mis sur son site, ce qui ne se fait pas habituellement, une loge de gardien. C’est une qualité de service supplémentaire au service des habitants et un investissement sur la sécurité.

M. le Maire : Je vous remercie. Bien évidemment, j’attire l’attention de Monsieur Roche, mais il le sait, sur la multiplication des bailleurs sur la ville. Ceci étant, c’est bien volontiers que nous l’accueillerons de la meilleure façon, comme vous l’avez déjà fait avec votre service. Je soumets la délibération au vote.

La délibération n° 16 est adoptée à l’unanimité.

· 17.
Garantie d’emprunt accordée à la SA d’HLM Novigère (ex SA d’HLM les Cités Jardins de la Région parisienne) pour l’opération de construction de 52 logements, 6 à 10 allée des Lilas (annule et remplace la délibération n° 09-170 du 18 novembre 2009)

M. le Maire : Monsieur Roche, il me semble qu’il s’agit d’une régulation de convention.

M. Roche : En effet, cette opération de régulation est due à la fusion des Cités Jardins (opération Chantereine) avec la FIAC. Vous connaissez la FIAC, grâce aux immeubles en brique, tout autour de Paris : c’est la ceinture rouge de Paris.

Novigère a effectué des remboursements anticipés sur les premiers emprunts pour lesquels nous avions donné notre garantie en 2009. De ce fait, les prêts sont ramenés de 5 059 170 euros à 3 159 710 euros. C’est donc sur ce nouveau montant que nous proposons la garantie. Cela ne change pas notre contingent qui est toujours de 14 logements. Merci.

M. le Maire : Je vous remercie. Jusqu’à présent l’ensemble des délibérations a été voté à l’unanimité et j’espère que le fait que vous ayez parlé de ceinture rouge ne va pas changer les votes de l’opposition… Quand vous faites référence à la ceinture rouge, il s’agit tout simplement des immeubles en brique rouge que l’on connaît dans toutes les villes.

M. Roche : Nous pourrions y mettre des tuiles bleues, comme Matisse l’a fait…

M. le Maire : Nous passons au vote.

La délibération n° 17 est adoptée à l’unanimité.
M. le Maire : Bravo, Monsieur Roche, il est rare qu’autant de garanties d’emprunt remportent l’unanimité.

M. Panetta : Je souhaiterais dire deux mots pour expliquer notre vote. Nous avions dit que les garanties d’emprunt pour des constructions neuves nous poseraient problèmes.

M. le Maire : Il s’agit d’améliorations.

M. Panetta : C’est exactement ce que nous proposions dans nos programmes des municipales et des départementales, autrement dit, il faut rénover l’existant.

M. le Maire : Je vois que vous avez déjà écrit pour 2020. C’est bien.

M. Panetta : Cela fait trois fois que vous faites des petites phrases qui se veulent drôles ou pour nous déstabiliser, mais il en faudrait beaucoup plus pour nous déstabiliser.

Je vous ai dit ce que je pensais de l’intercommunalité, c’est-à-dire que les problèmes sont devant nous et peu importe les vainqueurs. Ceci dit, je crois savoir que nous sommes vainqueurs de cette élection. Choisy-le-Roi et le Val-de-Marne n’est qu’un épiphénomène dans ce qui s’est passé en France, mais cela ne me réjouit pas pour autant. En fait, je constate que personne n’a les solutions.

M. le Maire : S’il vous plaît, Monsieur Panetta, pouvons-nous revenir sur la délibération ?

M. Panetta : En revanche, nous avons émis quelques idées, puisque tout le monde dit qu’il faut travailler ensemble, mais aucune d’entre elles n’a jamais été reprise. Pourtant, je ne pense pas qu’elles soient aussi peu intéressantes que certains veulent bien le faire croire. Nous reparlerons certainement de la Cité des métiers à propos de laquelle mes propos ont été complètement déformés dans Le Parisien, mais nous en avons l’habitude. On nous prête l’intention de vouloir nous en débarrasser, mais nous en reparlerons sûrement. Je vous invite à visiter la Cité des métiers qui, je le maintiens, est vide, coûte cher et ne sert à rien.

M. le Maire : Ce n’est pas du tout à l’ordre du jour, mais peu importe.

HYGIENE – SANTE
· 18.
Approbation des demandes de soutien financier déposés auprès de l’Agence régionale de santé (ARS) en matière d’actions de prévention santé pour l’année 2015
Mme Desprès : La commission n’a pas été réunie, car il n’y avait qu’un seul point à l’ordre du jour.

L’ARS Ile-de-France soutient annuellement des actions répondant aux priorités du schéma régional de prévention. A ce titre, elle peut contribuer aux subventions des collectivités territoriales et des associations qui mènent des actions de prévention et de promotion de santé.

Vous avez les thématiques prioritaires pour 2015, les actions et les subventions demandées sur la notice qui vous a été remise.

Ces actions s’inscrivent dans les axes du Contrat local de santé qui devrait être signé très prochainement et qui sera présenté à la commission.

M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Nous passons au vote.

La délibération n° 18 est adoptée à l’unanimité.
PETITE ENFANCE
· 19.
Demande de subventions pour la création d’une structure petite enfance type crèche dans les anciens locaux de l’école maternelle Henri Wallon
Mme Guinery : Merci, Monsieur le Maire. Chers collègues, comme vous le savez, les travaux qui visent à transformer l’ancienne école Wallon en une crèche de 60 berceaux ont commencé depuis plusieurs semaines.

Le coût d’investissement de cet équipement, après quelques réajustements dans le cadre de l’équilibre du budget, est estimé à 3 millions d’euros par notre direction des services techniques. Or le futur équipement de cet établissement d’accueil du jeune enfant qui répond à une forte demande de places d’accueil en crèche collective peut être subventionné par la CAF et le Conseil général à hauteur de 55 %. 

Il est donc demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter ces financeurs pour obtenir des subventions, de l’autoriser à signer toutes les conventions et documents relatifs à ce dossier et à percevoir ces subventions.

M. le Maire : Je vous remercie. J’espère que vous m’accorderez le droit de signer cette demande de subvention, notamment dans le cadre du deuxième plan de crèches du Conseil général. Y a-t-il des questions ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons voter favorablement la délibération pour la demande de subvention. Cependant, la somme des travaux nous interpelle fortement : 2 600 000 euros de travaux pour 60 berceaux. Sans être un spécialiste, je connais un peu cette question et je sais que pour 60 berceaux, les besoins en mètres carrés sont nettement moins importants.

Pour en avoir parlé avec des spécialistes, il faut savoir que, dans le privé, une crèche de 60 berceaux revient trois fois moins chère. Pourquoi un tel décalage ? Des spécialistes pourraient prendre rendez-vous avec vous, puisqu’ils ont des projets sur Choisy-le-Roi et qu’ils en ont déjà réalisé.

M. le Maire : Monsieur Chasseau va vous répondre. Ceci étant, nous sommes dans la reconfiguration d’un bâti, qui est une ancienne école. Il faut transformer et agrandir pour accueillir la petite enfance dans les meilleures conditions et respecter les différentes normes.

M. Chasseau : Le programme est vaste. Nous agrandissons et mettons aux normes un bâtiment existant, en créant notamment un ascenseur supplémentaire, mais surtout, nous poursuivons un programme pédagogique qui est propre à la Ville de Choisy-le-Roi, en installant notamment une salle d’initiation musicale, une salle de lecture et une salle pour la formation des parents et des personnels, ce qui n’est pas proposé dans les programmes habituels.

Le niveau des prestations est assez élevé, mais bien que nous soyons dans un immeuble existant, nous aurons un bilan thermique qui sera supérieur à ce qui est exigé aujourd’hui pour un bâtiment neuf et tout cela a un coût.

M. le Maire : Merci, Monsieur Chasseau, pour ces explications.

M. Panetta : Si je peux me permettre, Monsieur le Maire, c’est ce qui pose problème lors des délibérations. On voit bien que cela ne concerne pas uniquement la crèche. Comme l’a dit Monsieur Chasseau, c’est un programme vaste d’un bâtiment existant. Dans ces conditions, on ne peut pas parler uniquement de crèche, d’où ma remarque qui, je le pense, est pertinente.

Dans le cadre de la rénovation de ce bâtiment, il y aura une crèche de 60 berceaux. Mais on peut faire une crèche de 60 berceaux dotée d’une salle pour recevoir les parents, pour faire de la musique et de la danse – je peux vous en faire visiter une où ils font de la danse, de la musique et où ils apprennent même l’anglais –, pour trois fois moins cher.

Pour nous, en tant que conseillers municipaux, vu les restrictions budgétaires auxquelles nous avons à faire face, ce projet pose problème. Je trouve cela un peu léger de nous le présenter comme étant la réalisation d’une crèche.

M. le Maire : Ce sera une crèche et l’on sera heureux de vous la présenter.

M. Panetta : Plus exactement, il s’agit d’un bâtiment qui est rénové et dans lequel il y aura des salles qui serviront à autre chose. Il faudrait que les élus s’interrogent, pour que l’on sache ce qui est réalisé précisément.

M. le Maire : Il serait très intéressant de présenter le programme ainsi que les éléments architecturaux lors de la prochaine Commission.

Mme Guinery : Ainsi que l’a dit Monsieur Chasseau, il s’agit d’une réhabilitation avec des normes de haute qualité et cela a un coût. Il ne s’agit pas de discuter le fond du projet ce soir. Cela fera l’objet d’un autre Conseil municipal au cours duquel ce volet sera très largement abordé, comme le mode de gestion. Aujourd’hui, il s’agit d’autoriser Monsieur le Maire à percevoir des subventions.

Quant au système privé, nous pourrons en discuter la prochaine fois. J’ai reçu moi-même de nombreuses entreprises privées et c’est très facile de dire que ça coûte moins cher. Le coût des travaux dépend de l’exigence et je ne crois pas que ce soit trois fois moins cher. Cela m’étonnerait beaucoup. On a dû certainement vous présenter des projets pédagogiques. Toutes les sociétés privées en proposent actuellement, car c’est un marché juteux. C’est donc tout à fait normal que nous ayons tous des contacts avec ce type de société.

M. le Maire : Je vous propose que l’on arrête le débat et que l’on s’en tienne au vote sur l’autorisation de demande de subvention.

La délibération n° 19 est adoptée l’unanimité.
VIE INTERNATIONALE
· 20.
Adhésion de la ville à l’AFCCRE (Association française du conseil des communes et régions d’Europe)
M. le Maire : Monsieur Ziegelmeyer, la Commission s’est-elle réunie sur l’ensemble des délibérations concernant la vie internationale ? Non. Je vous laisse donc présenter rapidement les délibérations.

M. Ziegelmeyer : Monsieur le Maire, chers collègues. La Commission ne s’est pas réunie, suite à un quiproquo sur la date. En fait, personne ne s’était aperçu qu’elle se déroulait le lendemain des élections.

L’AFCCRE, présidée actuellement par Alain Juppé, est un organisme centré sur l’Europe et regroupe des collectivités de toute obédience en France. A ce propos, il n’aura échappé à personne que trois de nos quatre jumelages se trouvent sur le continent. Par ailleurs, je vous rappelle que la Ville est membre de Cités unies France, un organisme qui s’occupe des questions internationales hors Europe.

Notre adhésion à l’AFCCRE offre de nombreux avantages, dont celui de développer nos jumelages et de relancer le jumelage avec Tirnova, par exemple. Certains diront que c’est un coût, certes, mais c’est aussi un investissement.

Par exemple, notre adhésion à l’AFCCRE nous permettra d’obtenir des fonds auprès de l’Office franco-allemand de la jeunesse en faveur des collégiens de Choisy-le-Roi, qui se rendent chaque année en Allemagne, dans le cadre de notre jumelage avec Henningsdorf. L’obtention de ces fonds évitera à nos amis du collège Jean Vallès de s’investir par eux-mêmes pour financer les voyages.

Parmi ses engagements, l’AFCCRE prend position entre autres sur l’égalité entre les femmes et les hommes, mais ma collègue Elodie Massé est mieux placée que moi pour vous en parler.

M. le Maire : Je vous remercie. Madame Massé.

Mme Massé : Merci, Monsieur le Maire. Je me réjouis que ce chantier, initié et travaillé au cours du précédent mandat, voie enfin le jour et que notre collectivité se dote ce soir d’un formidable outil au service des Choisyennes et des Choisyens en priorité. 

L’AFCCRE propose aux élus, aux agents et aux associations des formations sur des thématiques telles que les fonds européens, les jumelages, l’égalité entre les femmes et les hommes et le développement durable. Ces formations pourront également bénéficier aux comités de jumelage ainsi qu’à d’autres associations. Les partenariats internationaux – il existe de nombreuses associations humanitaires à Choisy-le-Roi – pourront eux aussi bénéficier des formations, des informations et des fonds.

Le volet de la jeunesse et de la citoyenneté fait également partie du dispositif de l’AFCCRE et un chantier sera ouvert vraisemblablement dans les mois à venir.

Ainsi, l’AFCCRE travaillera avec les associations qui en feront la demande. Elle les appuiera et les accompagnera dans leurs démarches de recherche de fonds européens et de partenariats avec d’autres pays européens. Ces actions de partenariat sont très importantes, car l’Europe préfère s’adresser à des partenariats entre deux, voire trois pays.

Je me réjouis d’autant plus que l’AFCCRE permettra la délégation sur l’égalité entre les femmes et les hommes et assistera la mise en place de sa politique locale d’égalité, qui aura pour finalité la signature de la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale.

Au risque de me répéter, je suis très heureuse de voir que ce projet, porté par le service DLC depuis près de quatre ans, aboutit enfin.

Nous travaillons également en transversalité avec mon collègue et camarade Laurent Ziegelmeyer pour que l’AFCCRE nous accompagne sur la citoyenneté des jeunes et les divers échanges auprès de nos villes jumelées. Nous avons d’ores et déjà été sollicités par l’association pour un échange entre la France et l’Allemagne, notamment, et j’espère que ce projet verra aussi le jour, car il traduit notre détermination à donner la priorité à la jeunesse et aux échanges sur l’Europe.

Vous comprendrez que notre travail avec cette association ne fait que commencer et que nous aurons dans les prochains mois de beaux projets européens ouverts à toutes et à tous à vous proposer.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Certains points de la charte nous échappent, comme celui concernant l’égalité femmes-hommes, sur lequel tout le monde est d’accord autour de cette table. D’ailleurs, cette disposition va bien au-delà de la vie internationale et du développement local et citoyenneté, elle concerne toutes les activités de notre nation. Tout le monde en parle partout et tout le monde fait en sorte de l’appliquer. Ce n’est pas le cas à cent pour cent, mais de très gros progrès ont été accomplis et cela ne cesse de progresser.

La charte enfonce des portes ouvertes. Que va-t-on y gagner ? Sans en faire partie, nous faisons des partenariats avec les villes jumelées et nous promouvons l’égalité entre les femmes et les hommes. Selon nous, le seul point qui nous paraît positif concerne la formation, mais à condition que l’AFCCRE s’engage à former gratuitement tous les dirigeants des associations qui le demandent, parce qu’il existe déjà une formation pour les élus. 

Si l’AFCCRE dispensait des formations gratuites à tous les dirigeants d’association, nous pourrions signer la charte, mais est-ce bien le cas ? Il existe de nombreuses associations de ce type et je peux vous en citer quelques-unes. Pourquoi celle-ci plutôt qu’une autre ?

Nous pouvons faire par nous-mêmes ce qui est décrit et sans que cela nous coûte 2 000 euros d’adhésion.

Encore une fois, nous voterions favorablement si l’AFCCRE formait gratuitement les dirigeants et les adhérents des associations. Oui, pourquoi pas ? Si ce n’est pas le cas, nous préférons nous abstenir, parce que nous sommes dubitatifs.

M. le Maire : C’est une explication anticipée de vote à laquelle Monsieur Ziegelmeyer répondra peut-être. Y a-t-il possibilités de formations gratuites ou pas ? Si ce n’est pas le cas, la droite s’abstiendra. Madame Baron.

Mme Baron : Je vais me prononcer avec une petite pointe d’humour. Cette association promeut l’égalité des droits des femmes, entre autres.

Mme Massé : Excusez-moi, Madame Baron, il s’agit de l’égalité femmes-hommes, pas de l’égalité des droits des femmes.

Mme Baron : Que dit la charte ? « Assurer l’égalité des femmes et des hommes » et « Permettre une participation équilibrée des femmes – et des hommes, mais je n’en doute pas – à la prise de décisions ».

Si vous regardez de plus près les présidents qui se sont succédés à l’AFCCRE qui a été créée en 1951, le premier président est un homme, Monsieur Edouard Herriot, le deuxième président est un homme, Monsieur Gaston Defferre et les suivants aussi : Messieurs Jacques Chaban-Delmas, Michel Barnier, Louis Le Pensec et Alain Juppé. Où sont les femmes ? Il n’y en a pas. Ceci explique cela.

Voyez-vous, Mesdames les élues, quand on vous parle de prises de décisions, qui décide ? Je n’ajouterai aucun commentaire.

M. le Maire : Monsieur Ziegelmeyer, souhaitez-vous répondre à la question spécifique de Monsieur Panetta sur la gratuité de la formation ?

M. Ziegelmeyer : La délibération propose avant tout, avant la signature de la charte, l’adhésion à l’AFCCRE, adhésion qui nous permettra de flécher un certain nombre de financements.

Je reprends l’exemple du collège Jules Vallès qui, chaque année, est obligé de chercher des financements par lui-même, ici et là, pour envoyer des jeunes Français à Henningsdorf. L’adhésion à cette association lui permettra d’obtenir des financements pour que l’échange entre les collégiens se réalise et sans que cela n’embolise le temps de travail du gestionnaire du collège Vallès qui a bien d’autres choses à faire. Ce n’est qu’un exemple, mais l’ensemble des associations de la ville pourra en bénéficier.

Concernant les formations gratuites, elles s’adressent en premier lieu au personnel communal et aux élus, ce qui n’empêche pas de monter des dossiers pour des associations.

La signature de la charte n’est qu’une partie de l’adhésion à l’AFCCRE. Nous dépensons 1 952 euros d’un côté, mais je pense que nous pouvons en récupérer beaucoup plus d’un autre côté pour réaliser de très nombreuses actions dans le cadre de nos jumelages.

Sur l’égalité des femmes et des hommes, j’ai bien noté que les conseils départementaux avaient présenté 50 % d’hommes et 50 % de femmes et que la grande majorité des conseils départementaux dirigés par la droite avait élu un homme comme président.

M. le Maire : Si j’ai bien compris, mais il faudrait que je vérifie la liste, il y a de l’alternance parmi les présidents, droite-gauche et droite-gauche et, actuellement, la présidence est à Monsieur Juppé. Aussi, lorsque nous serons adhérents, Monsieur Ziegelmeyer, je vous propose de rédiger une lettre pour que la prochaine présidence, si elle revient à la gauche, soit attribuée à une femme.

Ceci étant, je soumets cette délibération au vote.

M. Panetta : Je souhaiterais poser une question très précise. Si nous signons la charte, un membre d’une association pourra-t-il obtenir une formation gratuite ?

M. Ziegelmeyer : Monsieur Panetta, je vous ai dit qu’il ne s’agissait pas uniquement de signer la charte, mais d’adhérer à l’AFCCRE. Les dossiers de formation en direction des associations se monteront projet par projet, selon ce que nous souhaitons faire ensemble, leur tout premier intérêt étant d’obtenir des financements auxquels elles n’ont pas accès aujourd’hui. Je vous propose de rencontrer la principale de Vallès et vous verrez tout l’intérêt qu’elle trouve à adhérer à l’AFCCRE. Nous en avons déjà très largement discuté avec elle.

M. le Maire : Je vous laisse vous concerter avant de soumettre cette délibération au vote.

M. Panetta : Merci, Monsieur le Maire. Ne souhaitant pas faire de procès d’intention, nous pourrions voter favorablement pour cette année, pour voir concrètement ce que nous aura apporté cette association. S’il y a eu des formations et si des budgets ont été accordés, pourquoi s’en passer ? Mais si le résultat est égal à zéro, comme malheureusement nous l’avons vécu avec d’autres associations, l’expérience n’aura duré qu’un an.

M. le Maire : S’agit-il d’une cotisation sur laquelle nous délibérons chaque année ou d’une tacite reconduction ? Monsieur Ziegelmeyer s’engage dans le cadre du bilan des activités vie internationale.

M. Ziegelmeyer : Je n’ai pas pour habitude de ne pas m’engager, Monsieur le Maire.

M. Panetta : Nous ferons un bilan dans un an.

M. le Maire : Je propose à Monsieur Ziegelmeyer de revenir devant le Conseil municipal dans un an sur notre démarche avec cette association et sur les relations avec les collégiens.

M. Panetta : Sans oublier les bénéfices que les associations en auront retirés.

M.le Maire : Nous sommes bien d’accord.

La délibération n° 20 est adoptée à l’unanimité.

· 21.
Don à la commune de Lugo (Italie) : aide aux familles victimes des inondations
M. le Maire : L’objet de la présente délibération vise à venir en aide à nos amis de Lugo, qui ont subi de graves inondations. Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Merci, Monsieur le Maire. Je note toujours ce que vous me demandez et j’ai en général l’habitude de m’engager.

Le jumelage, c’est un peu comme une histoire d’amour et en amour, il faut savoir donner des preuves d’amour. Etre jumelés avec la ville de Lugo, c’est partage les bons et les mauvais moments. Les collégiens d’Emile Zola, par exemple, ont pu profiter d’un échange extrêmement enrichissant et une prochaine rencontre est prévue dans le cadre du volleyball.

Il y a quelques mois, la ville de Lugo a subi des inondations assez graves, notamment dans les quartiers sud. Dans ces circonstances, le Maire avait adressé un courrier et un certain nombre d’acteurs de notre ville, tels que le club de volley-ball et le comité de jumelage, avaient exprimé leur solidarité.

A nos amis qui sont dans la détresse, nous proposons d’adresser une aide de 1 500 euros.

M. le Maire : Merci. Je vous propose de passer au vote.

La délibération n° 21 est adoptée à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Merci, Monsieur le Maire. Ce n’est pas tant pour faire plaisir à l’adjoint aux finances qu’à l’opposition qui dit toujours que la vie internationale coûte de l’argent, que je vais regrouper la présentation des trois délibérations suivantes.

· 22.
Projet de coopération décentralisée Mairie de Choisy-le-Roi – Mairie de Tringa Maréna : demande de subventions et recherche de recettes/mécénats
· 23.
Projet mémoriel et culturel franco-arménien pour la culture de paix « Les Arméniens et Choisy-le-Roi » : demande de subventions et recherche de recettes/mécénats
· 24.
Projet Marche pour la paix, Bosnie Herzégovine 2015 - « De Choisy-le-Roi à Srebrenica » : demande de subventions et recherche de recettes/mécénats
M. Ziegelmeyer : Ces trois délibérations ont pour objet de créer des recettes, notamment en termes de mécénats, pour nous permettre d’obtenir de l’argent afin de financer ces trois projets qui nous tiennent à cœur.

Le projet Mali, pour lequel le premier comité technique s’est tenu et auquel étaient présents la fondation SADEV, un cabinet d’architectes important, la fondation ARTELIA, des associations ici et là-bas et les deux communes, est un projet intéressant que nous portons avec la communauté malienne fortement implantée sur notre ville. Nous avions déjà eu l’occasion d’en délibérer.

Le deuxième projet concerne la question arménienne, à la fois tournée sur la mémoire, avec la Maison des Arméniens, un lieu important de Choisy-le-Roi, située en face de celle de Rouget de Lisle, mais aussi vers l’avenir, avec un dialogue nécessaire pour arriver à un dialogue cohérent entre Arméniens et Turcs. Je peux vous annoncer ce soir que le parrain de l’opération sera Pascal Légitimus. Pourquoi Pascal Légitimus ? Parce que sa mère est arménienne et qu’il venait régulièrement dans cette maison à Choisy-le-Roi.

Le troisième projet concerne la Bosnie ; notre manière à nous de parler de la Bosnie d’hier, d’il y a vingt ans et de ces tristes événements, mais aussi de la Bosnie de demain et de son implantation dans la citoyenneté européenne. La jeunesse restant notre priorité, des jeunes de Choisy-le-Roi partiront au mois de juillet prochain faire un film sur Srebrenica.

Pour financer ces projets, des dossiers de demandes de subventions publiques et de mécénats d’entreprise sont préparés par le secteur vie internationale – coopération décentralisée. 

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons faire une explication de vote, car nous pensons que ces sujets sont délicats.

Tout d’abord, et pour être en cohérence avec ce que nous avons toujours dit, notre groupe est majoritairement contre l’allocation d’un budget à la vie internationale. Il s’agit d’une clause de compétence qui sera très certainement revue. D’ailleurs, la Cour des comptes a pointé du doigt certaines opérations initiées par des communes qui prennent d’autorité le droit de faire ceci ou cela. Cela a été le cas pour Vitry, par exemple, dont un projet qui se passait à Cuba ou en Amérique du Sud a été annulé. Nous allons nous abstenir pour cette première raison. 

La deuxième raison est plus profonde. Vous savez comme moi qu’il y a des sujets extrêmement sensibles, or il faut rester attentif aux différentes communautés qui habitent notre ville. Est-il besoin que Choisy-le-Roi se saisisse d’un problème qui la dépasse et qui devrait être traité au niveau national ? Si centenaire il y a, il sera sûrement commémoré au niveau national.

Pour que les choses soient bien claires, oui, il y a eu génocide et c’est ma position personnelle, mais, malheureusement, il y en a eu d’autres et de très importants aussi.

Il existe actuellement un fort état de tension entre les peuples, notamment avec la Turquie, et il y a une forte population turque à Choisy-le-Roi. Pour ma part, je ne tiens pas à ce que l’on réveille des cicatrices profondes que j’ai la chance de ne pas connaître, mais que les Arméniens ont connues et qui posent problème encore aujourd’hui au niveau des nations. Qui sommes-nous, nous à Choisy-le-Roi, pour réveiller tout cela ?

Si vous voulez le faire, libre à vous, pour ce qui nous concerne, nous ne vous mettrons pas de bâtons dans les roues et nous ne voterons pas contre. C’est une question profonde et il appartient à chacun, en son âme et conscience, de peser le pour et le contre. Pour notre part, nous avons décidé de nous abstenir sur ce sujet.

De plus, vous présentez cela comme une recherche de fonds, en occultant, nous le verrons dans le tableau plus tard, que 23 000 euros ont déjà été débloqués par la commune pour ces projets. Vous allez dire que c’est de la démagogie. Peut-être.

J’ai vu un reportage qui m’a particulièrement fait pleurer du début à la fin, sur la petite paysannerie. Pour ces gens, il s’agit de manger, alors qu’ils sont paysans et certains se suicident, parce que l’on vient les saisir. Ils préfèrent se suicider plutôt que de se laisser prendre leur maison. Personnellement, je préfèrerais que ces 23 000 euros aillent à ces gens-là.

Vous allez me dire que cela n’a rien à voir, comme vous le dites si bien d’habitude, mais en tant qu’élus, nous avons des choix à faire et, nous, nos choix se porteraient plutôt dans ce sens.

D’autre part, nos amis maliens qui résident à Choisy-le-Roi sont avant tout des Choisyens et des Choisyennes, comme nous. Ils ont les mêmes droits et les mêmes devoirs que nous. Si certains d’entre eux ont des problèmes, ici à Choisy-le-Roi, il faut s’occuper d’eux en priorité, de façon à ce qu’à leur tour, s’ils ont de la famille au Mali, ils leur portent secours. Beaucoup immigrent pour venir en aide à leurs parents restés au pays. Cela se passe comme ça dans l’immigration.

On ne peut pas tout faire ; il faut choisir. Il ne s’agit pas de dire que nous ne voulons pas, parce que c’est un tel ou un tel, pas du tout : c’est un choix. Occupons-nous des Choisyennes et des Choisyens, quelles que soient leurs origines. Occupons-nous de ces problèmes en priorité.

Si on roule sur l’or et que 100 euros suffisent au bonheur de tout le monde et qu’il en reste encore 100, on peut les disperser dans le monde entier. Malheureusement, aujourd’hui, ce n’est pas le cas. 

Pour toutes ces raisons, nous nous abstiendrons sur l’ensemble des ces trois délibérations.

M. le Maire : Nous n’allons pas débattre, puisque nous ne sommes foncièrement pas d’accord sur les choix et les options politiques d’aide au développement et de solidarité internationale. Nous n’arriverons jamais à nous convaincre mutuellement.

Rappelons simplement que c’est au 1 bis de la rue Rouget de Lisle, dans les années 20, que Choisy-le-Roi a accueilli de très nombreux réfugiés arméniens. On ne peut pas défendre notre patrimoine historique et architectural et faire l’impasse sur l’histoire de cette Maison.

Il est important d’être attentif à cette démarche qui s’inscrit dans la Journée mondiale de la paix de notre culture de paix. Il ne s’agit pas d’exacerber les différences, mais bien de travailler sur ce qui nous unit aujourd’hui.

Je vous propose de voter les trois délibérations, les unes après les autres, parce que les projets sont différents.

La délibération n° 22 (projet de coopération décentralisée mairie de Choisy-le-Roi – Mairie de Tringa Maréna) est adoptée à la majorité (12 abstentions).

La délibération n° 23 (projet mémoriel et culturel franco-arménien pour la culture de paix) est adoptée à la majorité (12 abstentions).

La délibération n° 24 (projet Marche pour la paix Bosnie-Herzégovine 2015) est adoptée à la majorité (12 abstentions).

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Ali Id Elouali. 

DEVELOPPEMENT DURABLE
· 25.
Approbation de la convention de participation financière à passer avec l’association « Au fil de l’eau », année 2015 : passeur de rives
M. Id Elouali : Merci, Monsieur le Maire. Après le Mali, la Bosnie et l’Arménie, je reviens à Choisy-le-Roi, pour vous parler de « Passeur de rives ». Nous parlions récemment de pistes cyclables. Aujourd’hui, nous parlons d’une façon aussi conviviale qu’écologique de traverser le fleuve.

« Au fil de l’eau » propose la reconduction de la convention « Passeur de rives » pour l’année 2015, la Ville et le Département apportant chacun un soutien financier de 7 000 €.Ce service rendu gratuitement à la population, du 2 mai au 27 septembre, est en forte croissance. Sa fréquentation, des Choisyens pour l’essentiel, est passée de 4 700 passagers en 2013 à 7 000 en 2014.Par ailleurs, l’association fait travailler des personnes en insertion, une façon de porter une valeur qui nous est chère, à savoir la valeur d’économie sociale et solidaire.

Permettez-moi de faire ici une digression, parce que j’ai envie de vous en parler. L’association travaille avec nous en partenariat pour la requalification et la renaturation de la darse. C’est une association que l’on connaît bien et qui rend un service plus que précieux à la population.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons voter cette résolution, parce que l’association concourt à l’emploi. D’accord, il y a un service, mais nous pourrions en discuter. Je me suis amusé à compter les passagers et je suis parti au bout d’une heure, car il n’y avait personne, mais nous allons voter pour, l’association crée de l’emploi et c’est une bonne chose.

Par contre, permettez-moi de vous soumettre une idée, parce qu’il y a quelque chose qui me fait sourire et qui me gêne en même temps. Le mot « passeur » de rives a une connotation négative. Ne pourrait-on pas l’appeler autrement ? Dans l’actualité, les passeurs sont des…

M. le Maire : C’est le choix de l’association. Cela leur appartient. A Nogent, chez Jacques-JP Martin, il y a le « passeur de l’ile du Martin-pêcheur ».

M. Id Elouali : C’est extraordinaire, la façon dont on peut voir la bouteille à moitié vide ou à moitié pleine. Pour moi, et je ne suis pas le seul, « passeur de rives » m’inspire beaucoup de poésie. Excusez-moi, Monsieur Panetta, mais peut-être n’êtes-vous pas sensible à la poésie. Saviez-vous que le passeur est une figure biblique mythologique extrêmement forte qui porte une symbolique extraordinaire. Cela vous échappe peut-être, mais lisez Hermès, regardez Charon, lisez la mythologie grecque qui est le fondement de la culture…

M. Panetta : Que j’ignore complètement, Monsieur Id Elouali !

M. Id Elouali : Excusez-moi, Monsieur Panetta, mais je rêve qu’il y ait plus de passeurs. Je rêve que l’on puisse passer d’une culture à une autre, d’une rive à une autre. Que dit Montaigne ? « Je ne peins pas l’être. Je peins le passage. ».

M. Panetta : Je trouve extraordinaire, quant à moi, que, sur un détail, plus humoristique qu’autre chose, Monsieur Ali Id Elouali monte sur ses grands chevaux et sur sa culture grecque et latine, dont à part deux ou trois mots, je doute qu’il connaisse beaucoup d’autres choses. J’ignore tout, en effet, de la culture grecque et latine, et particulièrement de la culture latine…

Il ne vous aura pas échappé non plus que les passeurs sont ceux qui font traverser des milliers de personnes sur des coques de noix en Méditerranée et dont une grande partie se noie. Le mot « passeur » est en effet très poétique.

M. le Maire : En citant Montaigne, Ali me fait découvrir qu’il a quelque chose de Luchini. Je vous propose de passer au vote de cette délibération.

La délibération n° 25 est adoptée à l’unanimité.
· 26.
Agence de l’énergie : approbation de la convention de partenariat avec le CAUE 94

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Cette délibération vous propose d’approuver le renouvellement de la convention qui nous lie au CAUE 94 et, en cette semaine du développement durable, je me suis dit qu’il était intéressant de faire un petit point sur la relation que nous entretenons avec l’Agence de l’énergie qui dépend donc du CAUE, le conseil d’architecture, d’urbanisme et d’environnement du Val-de-Marne.

C’est en 2008, avec la Ville de Vitry, que nous avons décidé de créer l’Agence de l’énergie. A l’origine, le périmètre était donc limité à Choisy-le-Roi et Vitry, mais progressivement, cette Agence de l’énergie a rayonné sur tout le département.

Nous avons donc malgré tout, puisque nous sommes à l’origine de sa création, une relation très privilégiée et l’Agence de l’énergie est devenue au fil du temps un partenaire indispensable dans la mise en œuvre de nos politiques municipales de développement durable, en particulier dans l’élaboration et la mise en œuvre de l’agenda 21.

Ainsi, sur les 110 actions, 14 sont portées par l’Agence de l’énergie. Elle a été présente tout au long du processus d’élaboration de l’agenda 21, qu’il s’agisse de la phase diagnostic ou du travail qui a été mené avec les habitants du forum 21.

C’est elle qui nous a permis de réaliser les diagnostics de performance énergétique de nos bâtiments communaux et qui nous a accompagnés dans notre démarche pour prioriser les travaux de rénovation thermique à inscrire dans notre PPI.

C’est aussi grâce à l’agence que nous avons mené les études de faisabilité d’installations de centrales photovoltaïques et c’est dans ce cadre que nous avions réalisé la centrale sur la toiture de l’école Paul Langevin.

Cependant, le cœur de métier de l’Agence de l’énergie – c’était l’une des raisons pour laquelle nous avions souhaité la créer avec la ville de Vitry – est d’apporter gratuitement aux habitants un conseil et une expertise, pour leur permettre de réaliser des économies d’énergie, qu’il s’agisse de l’habitat individuel ou de l’habitat collectif. A cet effet, le personnel de l’agence tient des permanences deux fois par mois à Maisons-Alfort.

L’Agence de l’énergie nous accompagne également dans la lutte contre la précarité énergétique. C’est l’action 39 de l’agenda 21. Comme vous le savez, puisque vous avez certainement tous pris connaissance de l’agenda 21, cette action vise à ce que tous les Choisyens qui sollicitent une aide du CCAS pour payer leur facture énergétique soient dirigés vers l’Agence locale de l’énergie, lorsque cette facture excède le montant d’une consommation normale qui est fixé à 300 euros. Cela leur permet d’étudier les raisons pour lesquelles la facture arrive à ce montant et éventuellement de donner soit des prescriptions en termes de travaux, soit des conseils sur des économies d’énergie.

S’agissant de l’accompagnement des copropriétés, pour la rénovation thermique des bâtiments et des logements, qui est aussi une action de l’agenda 21, elle en a déjà accompagné plusieurs dans la phase d’audit et la recherche de financements. Parmi elles, la résidence du Parc, les rives de Seine, la résidence des Gondoles, et des copropriétés situées avenue Gambetta, Stalingrad, Corvol et Alfortville, soit près de 1 300 logements concernés et accompagnés par l’Agence locale de l’énergie.

Pour en revenir à cette convention, depuis 2008, elle est conclue pour des périodes de deux ans. Elle arrive à son terme et nous vous proposons de la renouveler pour une nouvelle période de deux ans. 

Dans cette nouvelle convention, l’Agence de l’énergie poursuivra ses actions de conseil et d’accompagnement aux copropriétés, de conseil aux habitants et de sensibilisation aux enjeux énergétiques, comme elle le fait chaque année dans le cadre de la Semaine du développement durable ou dans le cadre des fêtes de la ville, où elle fait des animations à l’attention de tous les publics.

Elle continuera d’apporter son soutien aux familles en situation de précarité énergétique et animera l’accompagnement technique à la mise en place de l’action 108 de l’agenda 21 que nous souhaitons mettre en œuvre cette année, le défi « Familles à énergie positive ». Ce défi proposera aux habitants volontaires de se regrouper en équipe pour réduire de 8 % leur consommation d’énergie, uniquement grâce aux gestes quotidiens sur les consommations de chauffage, d’eau chaude et d’équipements domestiques. C’est une opération que nous comptons lancer à l’automne, dès l’ouverture de la période de chauffe.

Le montant de la contribution de la Ville à l’Agence de l’énergie est de 9 000 euros par an.

M. le Maire : Merci, Madame Brahimi, pour la clarté de vos explications. Y a-t-il des réactions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : C’est magnifique que cette délibération pointe autant d’actions de l’agenda 21. Je n’en espérais pas tant, Madame Brahimi. J’en profite pour vous remercier de votre invitation à la rencontre-débat d’hier soir, que nous avons bien reçue aujourd’hui. C’est un peu dommage. J’étais au courant, mais indépendamment de cela, il y a un réel problème de distribution du courrier dans cette ville.

M. le Maire : Il se trouve que l’ensemble du programme a été envoyé par mail. Je l’ai vérifié, puisque nous en avions parlé en Commission des présidents. Pas l’invitation en tant que telle, mais l’ensemble du programme a bien été envoyé par mail.

M. Panetta : Nous ne l’avons pas eue non plus. J’ai une suggestion, embauchons un passeur de courrier…

M. le Maire : Un traceur, pas un passeur ! Nous prenons acte, il me semblait que l’ensemble du programme avait été envoyé par courriel.

Mme Brahimi : Excusez-moi, Monsieur Briennon, mais j’avais insisté pour que vous veniez.

M. Briennon : Je disais que j’étais au courant, mais j’ai été retenu par ailleurs.

M. le Maire : Je vous propose de passer au vote. 

La délibération n° 26 est adoptée à l’unanimité.

· 27.
Approbation de la convention de financement de matériel de compostage à passer avec le Syndicat mixte intercommunal d’exploitation et de valorisation des déchets
M. le Maire : Cette délibération n’a pas créé de débat en commission. S’il n’y a pas de demandes d’intervention, je vous propose de la voter dès maintenant. Monsieur Panetta, pour une explication de vote.

M. Panetta : Nous allons voter pour, cependant j’en profite pour informer le public qu’il peut toujours se procurer le fameux bac de compostage et je l’invite à faire un petit rappel auprès de leurs familles et de leurs amis et leur dire que c’est valable aussi en appartement. Quelqu’un me parlait des odeurs…

M. le Maire : Madame Brahimi, un petit point.

Mme Brahimi : Monsieur Panetta, vous faites bien de parler du compostage en appartement, puisque vous savez – c’est aussi une action de l’agenda 21 – que nous souhaitons promouvoir et développer le compostage collectif. Pour ce faire, nous sommes à la recherche de copropriétés ou de résidences qui seraient volontaires pour se lancer dans le compostage collectif.

Aujourd’hui, Les Navigateurs est un site pilote où le compostage collectif fonctionne très bien. La mise en place d’un compostage collectif à la résidence Marguerite, qui est une propriété de Valophis Habitat, fonctionne aussi très bien.

S’agissant du compostage individuel, vous savez que depuis quelques années, la Ville de Choisy-le-Roi a pris l’initiative de mettre gratuitement à la disposition des Choisyens un composteur individuel. C’était un choix de la Ville de porter cette opération, puisqu’elle a pour vocation de réduire les déchets à la source. Cependant, comme nous sommes adhérents du Syndicat intercommunal d’élimination des déchets, le SIEVD, et que le syndicat a adopté un plan de prévention des déchets, cette opération que nous menions à titre municipal a été reprise par le SIEVD qui, lui, bénéficie de subventions. Ainsi, le SIEVD porte dorénavant cette opération. Il met gratuitement à la disposition des Choisyens, un composteur. La plus-value de cette opération est que les Choisyens peuvent bénéficier d’une formation par un maître composteur. Le composteur n’est pas donné comme cela ; il faut suivre une formation et un suivi est réalisé.

Mille composteurs ont été distribués à Choisy-le-Roi en l’espace de sept ou huit ans. Il reste encore la possibilité à tous les Choisyens qui le souhaitent d’en bénéficier gratuitement.

M. le Maire : Je vous remercie.

Mme Brahimi : Le faites-vous au service du développement durable ? Oui ?

M. le Maire : Je vous propose de passer au vote.

La délibération n° 27 est adoptée à l’unanimité.
RESSOURCES HUMAINES – INDEMNITÉS
· 28.
Modification du tableau des effectifs du personnel communal
M. Dupuy : Comme d’habitude, en clôture ou quasi clôture du Conseil municipal, nous retrouvons le fameux tableau des effectifs du personnel qui fait état de suppressions, mais aussi de créations de postes. Il concerne les personnels qui ont été reçus aux concours, ceux qui sont partis en retraite ou ceux que l’on a recrutés.

Par exemple, le tableau fait état de la suppression de deux postes de professeur hors classe, parce que nous avons recruté deux professeurs de classe normale à la place.

M. le Maire : S’il n’y a pas de demandes d’intervention, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 28 est adoptée à l’unanimité.

· 29.
Création de postes de saisonniers pour l’année 2015
M. Dupuy : Cette délibération a pour objet la création de postes de saisonniers pour l’été. Certains services font appel à des jeunes, suite aux départs en vacances des agents qui travaillent au quotidien dans ces services.

Le choix se fait sur des critères que l’on a établis.

Quant aux animateurs de nos centres de loisirs et centres de vacances, l’exigence n’est pas uniquement d’avoir fait la demande, mais d’avoir un BAFA et de correspondre au profil et aux souhaits des responsables du service en France.

M. le Maire : Merci pour ces explications et notamment sur la distinction d’attribution des postes. S’il n’y a pas de demande d’intervention, je mets la délibération au vote.

La délibération n° 29 est adoptée à l’unanimité.

· 30.
Attribution d’une indemnité de conseil au comptable du trésor
M. Dupuy : Je n’ai pas très bien compris pourquoi je devais présenter cette notice, mais peu importe.

Il s’avère que le calcul de l’attribution est fait par le service des ressources humaines. C’est une indemnité qui est versée au comptable du Trésor selon un calcul savant. En bas de la notice, vous avez toutes les lignes qu’il faut additionner, sachant que ce calcul se fait en plus sur la moyenne de trois exercices.

Pour commencer, il faut faire la moyenne des trois exercices et des comptes administratifs, plus DM + BS, puis faire la moyenne sur ces trois années. Ensuite, il faut décomposer sur les 7 600 premiers euros, puis sur 22 000, puis sur 30 000, etc., auxquels il faut appliquer un taux différent, tout cela pour arriver à une somme totale de 9 324,52 euros.

Pour l’exercice 2015, nous ne verserons pas cette somme en totalité au comptable du Trésor pour deux raisons. D’une part, parce que le comptable du Trésor est arrivé sur les trois derniers mois et, d’autre part, parce que le précédent comptable du Trésor était en conflit avec notre ancien directeur général des services. Nous avons donc fait le choix de ne pas verser cette indemnité à l’ancien comptable du Trésor. Sur les 9 000 euros, nous verserons environ 3 000 euros.

M. le Maire : C’est une démarche de péréquation du temps passé.

La délibération n° 30 est adoptée à l’unanimité.
ADMINISTRATION GENERALE
· 31.
Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales
M. le Maire : Y a-t-il des demandes d’explication ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Concernant la décision 15.068 « Mission d’un économiste de la construction pour la construction du groupe scolaire Nelson Mandela », il est inscrit 70 640 euros hors taxes.

Pourriez-vous m’expliquer ce qu’est un économiste de la construction ? D’autre part, je ne sais pas en quoi un personnage aussi éminent peut coûter aussi cher.

M. le Maire : Surtout s’il est économiste ! Monsieur Chasseau.

M. Chasseau : Ce titre correspond à toute la partie description et chiffrage d’un projet. Le projet de l’école Mandela est lourd, il s’élève à près de 10 millions d’euros toutes taxes comprises. Une maîtrise d’œuvre complète confiée à l’extérieur, qui comprend les missions d’architectes, de bureaux d’études structures et fluides et le rôle économiste, qui est toujours présent, représente une dépense de l’ordre de 900 000 euros.

Nous avons fait le choix, puisque nous avions une architecte à la maison, d’assurer la maîtrise d’œuvre en interne, comme nous l’avons fait pour l’école Chantereine. Toutefois, ne possédant pas toutes les compétences, nous avons fait appel à des compétences extérieures pour les bureaux d’études structures et fluides et pour l’économiste. Ce dernier a été choisi un peu tard. C’est ce qui explique que vous avez la délibération maintenant, alors que les bureaux d’études structures et fluides ont été retenus en 2012.

Cependant, compte tenu de l’importance de l’affaire, 12 lots sont à décrire et à chiffrer en relation avec la Ville, maître d’œuvre. Nous gardons la coordination d’ensemble et les choix architecturaux. C’est un très gros travail.

M. le Maire : Merci. Cette réponse vous convient-elle ?

M. Briennon : Je prends acte de la réponse. Qu’elle me convienne, c’est autre question.

J’ai une remarque sur la rénovation du site internet de la Ville. S’il s’agit de la société qui a réalisé le site de la médiathèque, j’ose espérer que la charte graphique du site internet de la ville sera plus fluide et plus « web 2.0 » que celui de la médiathèque. D’autre part, je trouve que l’enveloppe de 50 000 euros est relativement élevée pour refondre le site, alors que nous l’avions refait, il n’y a pas très longtemps. 

M. le Maire : Madame Luc va vous répondre, puisque votre question concerne son secteur et qu’elle a été très attentive à la question de la refonte du site et à la prestation du partenaire.

Mme Luc : La présentation passera au bureau municipal, après les vacances de printemps.

M. le Maire : Monsieur le directeur de la communication, pourrions-nous avoir une réponse technique sur ce marché ?

M. le directeur de communication : Ce marché a été budgété sur quatre ans. Nous avons d’ores et déjà dépensé 15 000 euros pour une refonte du site beaucoup moins ambitieuse que prévu idéalement, compte tenu du budget qui est alloué pour cette année.

Le marché étant sur quatre ans, les évolutions se feront progressivement et le montant total atteindra 50 000 euros, conformément à ce qui a été prévu. Ce n’est pas un chiffre faramineux au regard de ce qui est consacré généralement sur ce type de projet.

M.le Maire : Je vous remercie. Avez-vous d’autres questions, Monsieur Briennon ?

M. Briennon : Pour conclure le Conseil municipal, je voudrais saluer la pauvre équipe de Saint-Etienne qui fait mieux que résister face au richissime PSG, ce qui prouve bien que l’on peut faire mieux avec moins. Merci.

M. le Maire : Jean-Marc Briennon fait référence au résultat de la première mi-temps : 1 partout, à la grande déception de mon voisin de droite. 

Je vous propose, pour ceux qui le souhaitent, d’aller voir la deuxième mi-temps. Bonne soirée à tous. Nous nous retrouverons ici dans cette même salle, le 27 mai, pour un prochain Conseil municipal. Merci et bonne soirée à toutes et à tous.

La séance est levée à 22 h 08.
________________________________________________________________________
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